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IV. POLITIQUES COMMERCIALEs – analyse PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Avec ses nombreux plans de développement, le gouvernement cherche à diversifier l'économie du Brunéi et à créer des emplois durables dans le secteur privé non pétrolier.
  Dans ces plans sont exposées des propositions concernant les investissements publics dans l'infrastructure, le développement des services, et des mesures d'incitation, qui ont toutes pour but de diversifier l'économie et d'accroître la participation du secteur privé.  Dans le huitième Plan, qui porte sur la période 2001-2005
, le gouvernement a mis l'accent sur la nécessité de ne plus compter sur le pétrole et le gaz comme première source d'activité économique (et de revenus), en développant l'agriculture et l'industrie, ainsi que certains secteurs offrant un bon potentiel de croissance.  En 2001, le gouvernement a défini quatre domaines prioritaires:  les services fournis aux entreprises, les services financiers, l'hôtellerie et le tourisme, le transport et la logistique.

2. Pourtant, pendant la période à l'examen, l'économie du Brunéi est devenue encore plus dépendante du secteur pétrolier et gazier, lequel a représenté en 2006 largement plus des deux tiers du PIB courant.  Malgré l'effort de diversification du gouvernement, le secteur manufacturier non pétrolier et non gazier reste faible et sous-développé, et sa part du PIB courant est tombée de 3 à 1 pour cent depuis 2002 (tableau I.1).  Il semblerait donc que, globalement, la politique de diversification du Brunéi n'ait guère été couronnée de succès.

3. L'État demeure très présent dans plusieurs secteurs clés de l'économie, comme le pétrole et le gaz, les télécommunications, les transports, la production et la distribution d'énergie, souvent sous la forme de monopoles qui peuvent agir sans être gênés par aucune loi sur la concurrence.  Cette absence de concurrence peut avoir pesé sur les prix et sur les coûts des entreprises commerciales au Brunéi, mais on ne possède pas de données utiles sur ce point.  La très petite taille du marché intérieur semble décourager les entreprises nationales et étrangères de participer à l'économie, en plus d'empêcher les secteurs non pétrolier et non gazier de réaliser des économies d'échelle et, donc, de lutter contre les importations et d'être compétitives sur les marchés d'exportation.  Le secteur du vêtement, créé pour profiter du système international de contingents dans le cadre de l'AMF, a constitué la seule autre source importante de recettes à l'exportation mais, après l'expiration de l'AMF au début de janvier 2005, les exportations ont accusé une forte baisse.

4. Les chiffres du gouvernement font ressortir une augmentation continue de la main-d'œuvre, avec plus de 180 000 travailleurs en 2006, contre environ 154 000 en 2001 (tableau I.3).  En 2006, plus de 43 000 personnes, soit approximativement 25 pour cent de l'effectif, travaillaient dans la fonction publique (sans compter le personnel des forces de sécurité), ce qui fait largement de l'État le premier employeur.

5. Le secteur privé demeure extrêmement tributaire de la main-d'œuvre immigrée, originaire principalement des pays de l'ANASE, mais aussi de l'Inde, du Bangladesh et du Pakistan.  Selon le gouvernement, 74 046 étrangers (résidents temporaires) travaillaient en 2005 dans le secteur privé du Brunéi, chiffre qui ne comprenait pas les femmes de chambre, les chauffeurs ni les jardiniers particuliers, dont le nombre devrait avoisiner 22 000.  En 2004, la main-d'œuvre comprenait plus de 80 pour cent d'étrangers dans le secteur manufacturier et la construction, et entre 60 et 70 pour cent dans les secteurs des services personnels, de la vente au détail, de l'hôtellerie-restauration et de l'agriculture.
6. De manière générale, les Malais du Brunéi (bumiputera ou "fils du sol"), qui constituent la majorité de la population, aspirent à travailler dans la fonction publique, dans les sociétés d'État Brunei Shell Petroleum (BSP) et Royal Brunei Airlines, ou à des postes plus prestigieux dans le secteur privé – dans la banque, par exemple –, et se détournent de la construction, de l'agriculture et d'autres secteurs jugés moins nobles.  En 2004, le gouvernement a mis sur pied un centre d'orientation professionnelle dans le but de trouver des emplois dans le secteur privé pour les Brunéiens arrivant sur le marché du travail.
2) Agriculture, sylviculture et pêche
7. L'agriculture et le sylviculture constituaient la base de l'économie du Brunéi avant que l'on découvre du pétrole à la fin des années 20.  Il y a 60 ans, plus de 50 pour cent des habitants travaillaient dans le secteur primaire;  ils sont aujourd'hui moins de 3 pour cent (dont plus de deux tiers d'étrangers ou de résidents temporaires).
ii) Agriculture
8. L'agriculture est devenue une activité à temps partiel pour la plupart des familles rurales, du fait de l'existence de formes d'emploi plus lucratives.  Au Brunéi, le secteur agricole, très peu important, a représenté moins de 1 pour cent du PIB nominal en 2006;  le Brunéi importe plus de 80 pour cent des denrées alimentaires qu'il consomme.
b) Plan de développement national

9. La politique du gouvernement consiste à réduire la dépendance du Brunéi à l'égard des importations de produits alimentaires et à accroître l'autosuffisance agricole.  Le renforcement de la sécurité alimentaire à long terme, qui fait partie des objectifs clés énoncés dans les plans de développement nationaux, vise à la fois à garantir la sécurité alimentaire et à diversifier la production et les exportations.
  De manière générale, ces plans ont pour objet de doper la production nationale de riz, de légumes, de volaille et de bétail, de développer l'industrie agroalimentaire, de produire des articles à grande valeur ajoutée à l'aide de techniques nouvelles, ainsi que de préserver et protéger la diversité biologique du pays.  Les étrangers sont encouragés à investir dans l'agriculture et les industries alimentaires, même s'il est vrai qu'une part d'au moins 30 pour cent doit être réservée aux producteurs nationaux.  Selon le huitième Plan (2001-2005), une enveloppe de 90,5 millions de dollars du Brunéi (soit 1,2 pour cent du budget total) a été affectée au développement de l'agriculture.  Il existe différentes mesures pour aider les producteurs nationaux, entre autres les subventions prévues pour des infrastructures comme les routes, les réseaux d'irrigation et l'électricité, ainsi que des moyens de production tels que les semences, les engrais, les vaccins pour le bétail et le matériel agricole;  une assistance financière et technique est également apportée aux producteurs nationaux.
10. Le Brunéi n'a pas notifié sa mesure globale de soutien (MGS) à l'OMC depuis 1995.
11. Avec le huitième Plan, on a également voulu améliorer l'autosuffisance en légumes, en volaille, en bétail et en riz.  Le gouvernement s'est fixé pour objectif de porter à 1 300 tonnes la production de riz (3 pour cent des besoins du pays) d'ici à 2006, année où la production a atteint 895 tonnes (tableau IV.1).  Le gouvernement a encouragé la plantation de riz avec divers dispositifs comme un soutien des prix et la modernisation des infrastructures, du réseau d'irrigation et des système de drainage.
  Face à la diminution de la production de riz dans les petites exploitations, le gouvernement a lancé un projet pilote de mécanisation à grande échelle pour renverser la tendance.  Il espère qu'une fois entièrement mécanisée, la production nationale de riz répondra à 30 pour cent des besoins du Brunéi.  Malgré ces efforts, cependant, les investissements réalisés dans l'agriculture ces dernières années n'ont pas été très importants.  Selon les autorités, ce manque d'intérêt serait dû principalement à l'existence de meilleures offres d'emploi dans d'autres secteurs, notamment dans la fonction publique, ainsi qu'à l'instabilité des prix, à la médiocrité des débouchés commerciaux et à un accès restreint aux capitaux de démarrage.
Tableau IV.1

Agriculture et pêche, production entre 2001 et 2007

(en tonnes, sauf indication contraire)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Riz
	350
	372
	547
	620
	851
	895
	..

	Légumes
	8 920
	9 590
	10 360
	11 158
	10 710
	9 518
	6 356

	Fruit
	4 140
	4 200
	4 660
	4 516
	4 793
	3 765
	2 834

	Buffles 
	194
	204
	171
	375
	141
	39,6
	93

	Bétail
	14,0
	2,0
	1,0
	35,8
	5,1
	9,4
	2,6

	Poulets à rôtir
	15 099
	13 685
	15 435
	17 594
	15 419
	17 886
	14 276

	Œufs de poule (en millions)
	91,7
	105,9
	108,5
	106,4
	103,7
	118,4
	..

	Pêche de capture 
	10 343,0
	13 833,7
	14 541,6
	15 681,8
	16 096,7
	16 924,0
	7 706,8

	Aquacultureb
	393,4
	407,5
	617,4
	698,1
	540,6
	540,3
	319

	Secteur de la transformation du poisson
	273,0
	439,4
	514,9
	478,9
	657,5
	866,9
	375,3


..
Données non disponibles.

a
Janvier-août.

b
Essentiellement des crevettes d'élevage.

Source:
Département de la planification et du développement économiques, Darussalam Statistical Yearbook 2005, pages 129 à 132;  Economist Intelligence Unit (2007), Brunei Country Profile;  et autorités du Brunéi.

12. Le plan de développement adopté pour le secteur de la volaille avait pour but d'encourager l'essor des petites et moyennes entreprises liées à des centres de transformation et de commercialisation comme l'abattoir de Mulaut, dans lesquels les producteurs de volaille peuvent commercialiser leurs produits.  Ce programme était centré sur la participation de l'entreprise privée au développement du secteur;  l'intervention de l'État se limitait à fournir l'infrastructure de base et des services de soutien à la production.  En conséquence, selon les autorités, le Brunéi est devenu presque autosuffisant pour la production d'œufs et de volaille.

13. Le plan relatif au secteur des légumes visait le développement des produits de grande qualité et l'utilisation des hautes technologies, comme la culture protégée.  Le huitième Plan tablait sur une production de légumes de 12 700 tonnes (94 pour cent des besoins du pays), production estimée à plus de 11 000 tonnes en 2004 (tableau IV.1).  Selon le Plan stratégique à long terme du Département de l'agriculture, 58 000 tonnes devront être produites d'ici à 2023.  Dans le huitième Plan était également prévu le développement des petites plantations de fruits (bananes et noix de coco, principalement), qui pourrait contribuer au développement des grandes plantations dans l'avenir.  Le but était de faire grimper la production à 8 000 tonnes et le taux d'autosuffisance à 47 pour cent d'ici à 2005, année au cours de laquelle la production a dépassé 5 200 tonnes.  Le Brunéi souhaite que la production des fermes fruitières passe à 24 000 tonnes d'ici à 2023 et le taux d'autosuffisance à 50 pour cent d'ici à 2012.  La production locale de bétail est faible, et des bêtes sur pied sont importées, pour l'abattage, d'une ferme située en Australie et appartenant à l'État du Brunéi.  Pour des raisons religieuses, l'élevage de porcs est interdit depuis 1993.
c) Mesures à l'importation

14. Le droit NPF actuellement en vigueur est, en pratique, nul pour l'agriculture et la pêche (tableau AIII.1).  Le thé et le café sont assujettis à des droits d'importation spécifiques pour lesquels il n'existe pas d'équivalent ad valorem et ne figurent donc pas dans cette moyenne tarifaire globale.  Cependant, le taux consolidé dans l'agriculture est beaucoup plus élevé que le taux effectivement appliqué, ce qui donne à l'État une certaine latitude pour augmenter les taux effectivement appliqués aux produits agricoles dans les limites de leurs consolidations.  Les autorités affirment que la différence entre les taux consolidés et les taux effectivement appliqués permettent au gouvernement de répondre plus efficacement aux problèmes nationaux de sécurité alimentaire en assurant un bon approvisionnement dans le pays et des importations fiables des sources NPF.  Elles pensent aussi que le taux consolidé permet aux institutions et aux organismes chargés de l'application de la loi du pays d'adapter et d'ajuster leurs capacités en fonction des diverses prescriptions sanitaires et phytosanitaires quand le besoin s'en fait sentir.

15. Si les restrictions tarifaires sont rares, des contraintes s'appliquent, en revanche, aux importations de certains produits agricoles tels que le riz, le sucre et le sel.  Le plus gros du riz consommé au Brunéi est importé directement de Thaïlande par le Département de la technologie de l'information et des stocks publics aux termes d'un accord intergouvernemental.  Par l'intermédiaire de ce département, qui relève du Ministère des finances, le gouvernement tient un stock minimum de riz et de sucre à des fins de sécurité alimentaire.

16. Les importations de bœuf et de volaille doivent obéir à la règle de l'"équilibre alimentaire", selon laquelle le volume des importations nécessaires est déterminé en fonction de la demande et de la production nationales correspondantes.  Les œufs importés doivent porter une marque permettant de les distinguer des œufs originaires du pays.  Des restrictions à l'exportation subsistent pour le riz et le sucre.  En plus des restrictions à l'importation et à l'exportation, des mesures sanitaires et phytosanitaires s'appliquent à tous les produits agricoles, et des contrôles aléatoires peuvent être effectués à la frontière ou sur le territoire.  Les importations de toutes les viandes et volailles doivent respecter les prescriptions halal et ne peuvent provenir que d'abattoirs agréés par le gouvernement.

iii) Sylviculture

17. La sylviculture ne joue pas un rôle économiquement significatif au Brunéi, mais elle est importante pour la préservation des sols, de l'eau, de la faune et de l'environnement.  Les forêts pluviales primaires (60 pour cent) et secondaires (16 pour cent) couvrent environ 76 pour cent du territoire du Brunéi.  La Loi sur la sylviculture (révisée en 1984) constitue le cadre juridique de la protection et de la conservation des ressources forestières, et la Politique nationale des forêts, annoncée en 1989, guide et régit les activités forestières en accord avec les obligations et normes internationales relatives à la gestion durable des forêts.  L'abattage et les autres activités forestières sont limitées en grande partie à cause de la priorité donnée par le Brunéi à une utilisation raisonnée des ressources naturelles et à la préservation de la diversité biologique.

18. L'abattage du bois sert essentiellement à la consommation nationale;  le Brunéi maintient des restrictions à l'importation et à l'exportation de bois pour assurer l'approvisionnement du pays et par souci de l'environnement.  Le Département de la sylviculture au Ministère de l'industrie et des ressources primaires, principal organe de réglementation dans le secteur, supervise l'application de la Politique de réduction de la coupe (adoptée en 1990), qui limite la production de bois rond à 100 000 mètres cubes par an, soit plus de la moitié de la demande intérieure;  le reste doit être importé.  Il apparaît malheureusement que l'abattage illégal est en progression, notamment près de la frontière de la Malaisie.  Par ailleurs, le Brunéi se sert de ses forêts pour développer l'écotourisme.

iv) Pêche

19. La Loi sur les pêches (1982) délimite une zone maritime de quelque 38 600 kilomètres carrés qui s'étend jusqu'à environ 200 miles nautiques (370 kilomètres) de la côte.  Le poisson est un élément important de l'alimentation du pays.  En 2006, le Brunéi a pêché près de 17 000 tonnes de poisson, dont plus de deux tiers ont été capturées par de petits pêcheurs.  Le Brunéi a tablé sur la capture raisonnée de 20 000 tonnes par an et met l'accent sur le développement de l'aquaculture, qui a produit 540 tonnes en 2006 (tableau IV.1).
  En 2005, selon les estimations, le secteur de la pêche équivalait à 100 millions de dollars du Brunéi, et le gouvernement pense que l'industrie a la capacité de produire pour 400 millions de dollars du Brunéi par an d'ici à 2023.  Toutefois, même si le Sultanat possède plus de 100 kilomètres de côtes et si 85 pour cent de ses habitants vivent au bord de la mer, le Brunéi doit encore importer environ 40 pour cent du poisson et des produits connexes qu'il consomme.

20. Pour augmenter la production de poisson, le gouvernement a encouragé la création d'un petit secteur offshore et moderne de la pêche qui puisse répondre à la demande prévue et, aux termes du huitième Plan, une enveloppe de 90 millions de dollars du Brunéi a été affectée à la poursuite du développement du secteur de la pêche.  Le gouvernement a mis l'accent sur l'exploitation durable de la ressource;  actuellement, le secteur s'impose à lui-même un certain niveau d'exploitation qui correspond au plafond de rentabilité économique estimative et qui est géré en fonction du nombre de permis de pêche délivrés pour chaque méthode de capture.
  En plus de fournir des équipements pour l'aquaculture, avec l'infrastructure générale de base, le gouvernement cherche à monter des entreprises communes avec des étrangers pour se procurer les ressources financières et les compétences nécessaires au développement des activités annuelles de capture et de transformation.

21. La nature relativement préservée du Brunéi et l'absence de conditions climatiques extrêmes sont favorables à l'essor de l'aquaculture.  Une fois définies, les zones exploitables sont dotées des infrastructures de base, comme l'accès au réseau routier, à l'eau et à l'électricité, et au téléphone.

3) Secteur pétrolier et gazier 
22. Les exportations de pétrole et de gaz sont le moteur de l'économie du Brunéi depuis les années 30;  ce secteur, qui représente plus de deux tiers du PIB nominal, génère plus de 90 pour cent des recettes d'exportation et des recettes publiques.  La richesse engendrée par le pétrole et le gaz assure aux habitants peu nombreux du Sultanat un niveau de vie relativement élevé par rapport à celui de ses voisins de l'ANASE.

ii) Production et commerce

23. Le Brunéi est le quatrième producteur de pétrole en Asie du Sud-Est et le neuvième exportateur mondial de gaz naturel liquéfié.  L'économie du Brunéi a suivi les fluctuations du marché mondial du pétrole;  le taux de croissance économique a avoisiné 2,6 pour cent en moyenne dans les années 2000, croissance extrêmement tributaire de la production de pétrole et de gaz.  La production pétrolière a légèrement dépassé 200 000 barils par jour en moyenne durant la période à l'examen.  L'objectif fixé est ajustable, toutefois, et la production a atteint 219 000 barils par jour en 2006, contre une moyenne de 201 000 en 2005 et de 206 000 en 2004 (tableau IV.2);  cela a permis au Brunéi de profiter de la hausse du cours du pétrole en 2006, à 69,4 dollars EU par baril, contre 57,7 dollars EU en 2005 et 41,7 dollars un an plus tôt.

Tableau IV.2

Production, exportation et consommation intérieure de pétrole et de gaz naturel, 2001-2007 

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Production
	
	
	
	
	
	
	

	Pétrole (milliers de barils/jour)
	195
	203
	207
	206
	201
	219
	197

	Gaz naturel (MM pieds cubes standard/jour)
	1 133
	1 143
	1 236
	1 214
	1 191
	1 259
	1 195

	Exportation
	
	
	
	
	
	
	

	Pétrole (milliers de barils/jour)
	189
	199
	199
	196
	193
	206
	..

	GNL (MM unités thermiques britanniques/jour)
	948 803
	965 799
	1,01 mn
	1,00 mn
	977 397
	1,03 mn
	..

	Prix
	
	
	
	
	
	
	

	Pétrole (dollars EU/baril)
	24,67
	24,82
	30,52
	41,72
	57,72
	69,44
	..

	GNL (dollars EU/MM unités thermiques britanniques)
	4,4137
	4,1745
	4,5451
	4,9110
	5,6723
	5,9131
	..

	Consommation intérieure 
	
	
	
	
	
	
	

	Essence, diesel, jet A-1, autres (milliers de barils)
	3 281
	3 493
	3 617
	3 691
	3 818
	3 996
	..

	Gaz (MM pieds cubes standard/jour)
	145
	145
	146
	162
	167
	167
	..


..
Données non disponibles.

a
Estimations.

Source:
Département de la planification et du développement économiques, Brunei Darussalam Key Indicators 2001-2006;  et données communiquées par les autorités.
24. En 2006, le Brunéi a consommé, selon les estimations, 13 000 barils de pétrole par jour;  le plus gros de la production de pétrole brut est exporté vers d'autres pays de la région.  Les exportations de pétrole ont atteint 206 000 barils par jour, en hausse par rapport aux 193 000 barils enregistrés en 2005.  Bien que le Brunéi soit un exportateur net de pétrole, il importe environ la moitié des produits de raffinage qu'il consomme, à cause d'une capacité de raffinage limitée.
25. En 2006, le Brunéi a produit plus de 1 200 millions de pieds cubes (MM pieds cubes) standard de gaz naturel par jour (tableau IV.2), qui se sont traduits par un volume de gaz naturel liquéfié d'environ 1 million de milliards d'unités thermiques britanniques par jour pendant la période à l'examen.

26. La richesse du Brunéi repose sur ses réserves d'hydrocarbures, qui s'établissaient en janvier 2007 à 1,1 milliard de barils de pétrole essentiellement à faible teneur en soufre.
  Selon deux rapports, les réserves pétrolières devraient durer 25 ans, soit seulement encore dix ans si l'on continue d'extraire au même rythme.
  Les réserves de gaz du Brunéi, estimées à 390 milliards de mètres cubes, devraient durer encore 40 ans.  Le gouvernement est soucieux de préserver les ressources et de poursuivre l'exploration pour trouver de nouveaux gisements;  au début de 2006, un consortium mené par l'entreprise canadienne Loon Energy s'est vu attribuer un bloc de 2 253 kilomètres carrés à des fins d'exploration.  D'autre part, un bloc de 3 011 kilomètres carrés couvrant la quasi-totalité du district de Belait a été attribué à un consortium dirigé par Valiant International Petroleum, société enregistrée au Royaume-Uni.
27. Cependant, l'exploitation des zones offshore est entravée par un différend territorial avec la Malaisie.  En 2003, ce pays a en effet contesté les concessions attribuées par le Brunéi pour l'exploration des blocs offshore J et K (à Total et Shell, respectivement), ce qui a abouti à la suspension des activités d'exploration dans ces secteurs.
  Les négociations se poursuivent en vue de trouver une solution à ce conflit.

28. Selon les chiffres du premier semestre 2006, l'Indonésie, l'Australie et la Corée ont absorbé approximativement 67 pour cent des exportations de pétrole brut du Brunéi;  les clients traditionnels que sont le Japon, les États-Unis et la Chine se sont octroyé chacun une part comprise entre 5 et 8 pour cent (tableau IV.3).  Le Brunéi est l'un des plus grands producteurs mondiaux de gaz naturel liquéfié (GNL), dont la majeure partie (plus de 5 millions de tonnes) est achetée par trois entreprises de service public japonaises aux termes d'un contrat de longue durée signé en 1972 et prolongé de 20 ans en 1993.  La société japonaise Mitsubishi s'est associée à Shell et au gouvernement au sein de Brunei LNG Sdn Bhd, Brunei Gas Carriers Sdn Bhd et Brunei Shell Tankers Sdn Bhd, qui produit le GNL. Le deuxième marché en volume est la Corée du Sud
, qui représente environ 10 pour cent des exportations de GNL.

Tableau IV.3

Exportations de pétrole et de gaz par destination, 2002-2006

(en millions de dollars du Brunéi et en pourcentage)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Pétrole brut
	
	
	
	
	

	Total (millions de B$)
	3 140
	3 759
	4 913
	6 536
	4 197

	Australie
	18
	17
	20
	15
	17

	Chine
	13
	14
	7
	6
	5

	Indonésie
	2
	5
	11
	30
	33

	Japon
	12
	12
	13
	13
	8

	Corée
	14
	16
	15
	16
	17

	Thaïlande
	25
	19
	12
	4
	3

	États-Unis
	11
	8
	6
	8
	7

	Autres
	5
	9
	16
	8
	10

	Gaz naturel
	
	
	
	
	

	Total (millions de B$)
	2 604
	2 964
	2 564
	2 983
	1 462

	Japon
	87
	91
	88
	92
	86

	Corée
	11
	9
	12
	8
	14

	Autres
	2
	-
	-
	-
	-


a
Janvier-juin.

Source:
Brunei Darussalam Key Indicators 2002-2006, Division de la statistique, Report of Economic Planning and Development;  et autorités du Brunéi.

iii) Industrie du pétrole et du gaz

29. L'industrie pétrolière du pays est largement dominée par Brunei Shell Petroleum (BSP), coentreprise appartenant à parts égales au gouvernement brunéien et à l'Asiatic Petroleum Company Ltd.  BSP détenait un monopole sur toutes les activités en amont et en aval jusqu'en 1999, lorsque le gouvernement a concédé quelques blocs d'exploration à d'autres sociétés, notamment à Total E&P Borneo BV
, qui a commencé à produire à partir du bloc offshore B.

30. BSP, principale société de production de pétrole et de gaz du Brunéi, exploite l'unique raffinerie du pays, qui répond à la demande nationale pour la plupart des produits pétroliers.  BSP, BLNG, Brunei Shell Marketing Company Sdn Bhd (BSM) et BST constituent ensemble le plus gros employeur du pays derrière la fonction publique (tableau IV.4) avec quelque 4 000 travailleurs, dont 90 pour cent sont brunéiens.

31. Le gaz naturel sert aussi aux propres opérateurs nationaux du secteur pétrolier, pour la production d'électricité, pour le gaz de pétrole liquéfié (GPL) utilisé dans le pays, et en tant que réserve à des fins industrielles.  Environ 90 pour cent du gaz naturel du Brunéi sont exportés par BLNG sous la forme de GNL. Les produits pétroliers destinés à la consommation locale sont commercialisés uniquement par BSM, propriété conjointe de l'État du Brunéi et de Shell Overseas Holdings Ltd.  Les prix au détail ou à la consommation de l'essence, du diesel, du kérosène et du GPL en bonbonne sont réglementés depuis 1978 aux termes de l'Accord sur la stabilisation des prix signé par l'État et BSM, selon lequel l'État subventionne les prix à la consommation si le cours du brut dépasse un certain seuil.  Selon les autorités, les subventions s'élèvent à plus de 200 millions de dollars du Brunéi par an.

Tableau IV.4

Brunei Shell Petroleum en bref, 2006

	Société
	Capital
	Activités
	Production journalière/ annuelle
	Effectif

	Brunei Shell Petroleum (BSP)
	État du Brunéi 50% et Asiatic Petroleum (partie du groupe Royal Dutch Shell) 50%
	11 gisements de pétrole offshore et 4 onshore (South West Ampa, Fairley Baram, Fairley, Gannet, Egret, Champion, Champion West, Bugan, Iron Duke, Magpie, Peragam, Asam Paya, Rasau, Enggang, Seria)

645 gisements, 837 puits en exploitation, 1 188 pipelines

Seule raffinerie du Brunéi 
	Pétrole – 213,8 milliers de barils/jour
Gaz – 31,5 millions m3/jour
	3 116

	Brunei Liquefied Natural Gas (BLNG)
	État du Brunéi 50%, Shell Overseas Trading 25%, Mitsubishi 25%
	Troisième usine de production mondiale de GNL;  cinq trains d'une capacité de 44 m3/heure 
	..
	514

	Brunei Shell Tankers (BST)
	État du Brunéi 50%, Shell 25% et Mitsubishi 25%
	Possède sept tankers de classe B qu'elle loue à BLNG pour le transport du GNL
	..
	300

	Brunei Shell Marketing (BSM)
	État du Brunéi 50% et Shell Overseas Holdings 50%
	Fourniture et commercialisation au Brunéi des produits pétroliersa provenant de la raffinerie de BSP
36 stations de vente au détail à l'intérieur des terres et trois installations de stockage au bord de l'eau au port de Muara Port et à l'aéroport international du Brunéi 
	..
	67

	Total E&P Borneo BV 
	Coentreprise entre l'État du Brunéi, Total et Shell Deepwater
	Gisement Maharaja Lela de la coentreprise du bloc B
	Pétrole – 5,5 milliers de barils/jour
Gaz – 3,94 millions m3/jour
	..

	Brunei Gas Carrier (BGC)
	État du Brunéi 80%, Shell 10% et Mitsubishi 10%
	Un méthanier  de classe A (propriété de Brunei Gas Carriersb ou BGC), l'ABADI, loué à BLNG pour le transport du GNL
	..
	15


..
Données non disponibles.
a
Les prix à la consommation des produits pétroliers (essence, diesel, kérosène et GPL en bonbonne) sont réglementés depuis 1978 aux termes de l'Accord sur la stabilisation des prix signé par l'État et BSM, selon lequel l'État subventionne les prix à la consommation si le cours du brut dépasse un certain seuil.

b
Société fondée en 1998, propriété conjointe de l'État du Brunéi, de Shell Gas et de Mitsubishi.

Source:
BSP Annual Review 2005;  et autorités du Brunéi.

b) Raffinage du pétrole et autres activités en aval

32. Le gouvernement encourage la diversification, y compris les activités en aval en rapport avec le secteur du pétrole et du gaz naturel.  Actuellement, environ 93 pour cent de la production de pétrole et 90 pour cent de la production de gaz naturel sont exportés sous la forme de pétrole brut et de GNL, respectivement.  Le reste de la production de pétrole brut est raffiné pour être consommé dans le pays.  La seule raffinerie du Brunéi, située à Seria, a une capacité de 10 000 barils par jour dans son unité de distillation du brut, et de 6 000 barils par jour dans son unité de reformage.  Elle produit principalement de l'essence sans plomb, du gazole, du jet A1 et du kérosène.
33. Le gouvernement s'efforce d'encourager l'investissement dans les activités situées en aval et réserve 1 000 milliards de pieds cubes de gaz aux usages industriels.  En 2006, un mémorandum d'accord a été signé dans le cadre de l'Accord sur la vente et la fourniture de gaz conclu entre BSP Co. Sdn Bhd et un consortium composé d'Itochu, Mitsubishi Gas Corporation et Petroleum Brunei;  un accord de commercialisation a également été signé pour l'usine de méthanol qui se trouve dans le complexe industriel de Sungai Liang.
34. En vertu de la Loi relative à l'impôt sur le revenu (pétrole), chapitre 119 (édition révisée des Loi du Brunéi, 1984), le Brunéi prélève un impôt de 55 pour cent sur les opérations pétrolières et gazières.  Les redevances et l'impôt sur les recettes pétrolières s'appliquent aux accords de concession comme de partage de la production.

iv) Politique

35. En 2002, le gouvernement a créé la première société pétrolière nationale, la Brunei National Petroleum Company Sdn Bhd, aussi connue sous le nom de Petroleum Brunei.  Elle a pour tâche de gérer les actifs dans les zones désignées (blocs J, K, L et M).  Elle a décidé d'attribuer à des entreprises privées les droits d'exploration pour les blocs dont elle a la responsabilité.  En dépit des efforts déployés pour introduire la concurrence, BSP va probablement continuer de dominer la production de pétrole du fait qu'elle a le contrôle des principaux gisements de pétrole et de gaz naturel du Brunéi.  En 2003, BSP a donné son aval à une prolongation des accords d'extraction de pétrole passés avec l'État pour une durée de 19 ans, jusqu'à la fin de 2022.

36. L'Unité pétrole, fondée en 1982 sous l'égide du Département du Premier Ministre, est le principal organe de réglementation dans le secteur du pétrole et du gaz au Brunéi.  Elle relève du Ministre de l'énergie, dont le portefeuille a été créé en mai 2005.  Ses responsabilités se résument comme suit:  superviser l'exploitation des réserves pétrolières et gazières du Brunéi et promouvoir le développement des industries en aval;  fixer les prix du pétrole brut;  veiller au respect des normes acceptables à l'échelle internationale en matière technique, comptable, sanitaire, de sécurité et d'environnement.

37. En vertu de la Loi sur l'extraction de pétrole (chapitre 44 des Lois du Brunéi, édition révisée de 2002), les investisseurs, y compris étrangers, peuvent demander une autorisation d'extraction de pétrole dans le domaine public, onshore ou offshore;  les demandes sont examinées par le Sultan du Brunéi en Conseil.

4) Secteurs autres que le pétrole et le gaz
38. En dehors des secteurs de l'énergie et de la construction, la base industrielle du Brunéi reste limitée.  Plusieurs facteurs ne favorisent pas l'afflux de capitaux et de technologies de l'étranger:  la petite taille du marché intérieur;  un secteur privé peu développé;  des coûts salariaux élevés;  une pénurie de main-d'œuvre qualifiée;  la lenteur des formalités administratives, ajoutée à un manque de transparence;  le refus du gouvernement de cautionner des opérations à risque;  et l'interdiction faite aux étrangers de posséder de la terre.

ii) Secteur manufacturier

39. En 2006, le secteur manufacturier non pétrolier et non gazier a représenté seulement 1,1 pour cent du PIB nominal, contre 3,2 pour cent en 2002.  En revanche, il a représenté 13 pour cent de l'emploi en 2005 (dernier chiffre connu), ce qui veut dire que la productivité du travail est égale à moins d'un dixième de ce qu'elle est dans le reste de l'économie;  les autorités brunéiennes n'ont pu fournir de statistiques sur les tendances de la productivité dans le secteur manufacturier (ni pour les autres secteurs).  Les grandes entreprises se trouvent principalement dans les secteurs du ciment, du vêtement et du béton préfabriqué.  Il s'y ajoute les matériaux de construction, les produits électroniques et électriques – câbles, tableaux électriques et accessoires de montage –, l'eau minérale, les aliments en conserve, les produits laitiers, les sables siliceux, l'édition et l'imprimerie.  En novembre 2006, une entreprise locale (Berjaya Majmur) a entamé à Muara la construction d'une usine d'aliments pour animaux, qui devrait commencer à produire en 2007.  L'usine aura une capacité suffisante pour répondre aux besoins du Brunéi en la matière;  en 2004, le pays a importé 34 000 tonnes d'aliments pour animaux.
40. Le prêt-à-porter constitue le troisième produit d'exportation derrière le pétrole brut et le gaz naturel.  Le secteur du vêtement a été créé pour profiter du système international de contingents dans le cadre de l'Accord multifibre (AMF).  Il a bénéficié d'une entente avec les États-Unis sur les contingents, mais celle-ci a expiré à la fin de 2004, ce qui a entraîné en 2005 une baisse de 25 pour cent des recettes d'exportation de vêtements.  Selon les chiffres fournis par les autorités pour le premier semestre 2006, les recettes d'exportation de vêtements n'ont pas dépassé 100,3 millions de dollars du Brunéi, alors qu'elles s'étaient élevées à 303,4 millions de dollars du Brunéi durant l'année 2005 au complet.  Compte tenu de la concurrence croissante venue de la Chine et de l'Inde, l'avenir de l'industrie brunéienne du vêtement apparaît plus incertain.  Le secteur est encouragé à se moderniser en utilisant des machines de pointe et des méthodes de production plus efficaces.

41. Le secteur de la transformation du poisson est celui qui se développe le plus rapidement depuis quelques années.  La production a grimpé de 479 tonnes en 2004 à 867 tonnes en 2006 (tableau IV.1).  Dans le cadre du programme de développement industriel, plusieurs sites industriels ont été ouverts, dont une zone de 40 hectares près de Bandar Seri Begawan et le complexe industriel Beribi Light, qui regroupe, entre autres, des fabricants de textiles, de produits alimentaires et de produits électriques.

b) Politique de développement industriel

42. Le secteur manufacturier continue d'être encouragé pour réduire la dépendance du Brunéi à l'égard de ses ressources pétrolières, et différents moyens d'incitation sont utilisés pour favoriser les investissements dans les branches prioritaires recensées par le gouvernement.  Des aides financières sont ainsi accordées aux entreprises nationales et des allégements fiscaux à tous les investisseurs (chapitre III);  en outre, l'État fournit des équipements et des intrants gratuits ou subventionnés.  Dans les branches prioritaires où les capitaux privés se font rares, l'État investit directement, essentiellement par l'intermédiaire de sa société de portefeuille Semaun Holdings
, qui exerce surtout des activités de négoce et de commerce dans les secteurs alimentaire, manufacturier et des services.

43. La politique de développement industriel du gouvernement est gérée par l'Agence de développement industriel du Brunéi (ADIB)
, qui est un département du Ministère de l'industrie et des ressources primaires.  L'ADIB a principalement pour rôle de faciliter le développement industriel, de gérer les sites industriels du Brunéi et de conseiller les investisseurs qui souhaitent utiliser ces sites.  On dénombre neuf sites industriels couvrant une superficie d'environ 300 hectares, et qui fournissent des infrastructures de base telles que routes, réseaux de drainage et d'égouts, d'électricité, de télécommunications et d'adduction d'eau.  L'État détient également une participation directe dans les secteurs industriels de l'économie par le biais de sa société de portefeuille Semaun Holdings Sendirian Berhad.  Les investissements de Semaun Holdings peuvent prendre la forme de coentreprises avec des sociétés locales ou étrangères, ou d'investissements directs dans les secteurs souhaités.

c) Office du développement économique du Brunéi

44. L'Office du développement économique du Brunéi (BEDB) a été fondé en novembre 2001 pour stimuler la croissance, l'expansion et le développement de l'économie en défendant l'image d'un Sultanat accueillant pour les investisseurs.  En janvier 2003, le BEDB a lancé une stratégie à deux volets dans le but d'attirer des investissements étrangers directs d'une valeur de 4,5 milliards de dollars EU, et de créer 7 700 emplois d'ici à 2008.

45. Le premier volet consiste en la transformation de la zone de Sungai Liang, à l'extérieur de Bandar Seri Begawan, en un site industriel moderne pour accueillir des entreprises pétrochimiques et manufacturières capables de mettre en valeur les réserves de gaz avérées au Brunéi.  En septembre 2004, le BEDB a annoncé qu'il était entré dans la phase finale des négociations en vue de la création d'une usine de 720 millions de dollars EU pour la production d'ammoniac et d'urée, et d'une usine de 350 millions de dollars EU pour la production de méthanol.
  Le gouvernement a approuvé le projet d'usine de méthanol et termine l'étude du projet de la seconde usine.  Si ce projet va de l'avant, il donnera naissance à la plus grande usine de production d'urée en Asie, avec une capacité de 1,2 million de tonnes d'urée par an.  Le second volet réside dans la construction d'un port en eau profonde à Pulau Muara Besar (section iv) b)).
46. Le BEDB reconnaît que le Brunéi devra développer ses PME pour atteindre une croissance durable.  Sur le long terme, le gouvernement s'efforce de soutenir et développer le secteur privé, tout en continuant de consacrer une partie de son budget des dépenses à stimuler l'économie à court terme.  Plusieurs parcs industriels sont en cours d'aménagement pour des activités manufacturières et de service;  les industries visées par ces sites comprennent l'acier, les produits laitiers, le verre, le béton préfabriqué et la production d'agrégats légers.

iii) Construction

47. La part du PIB courant qui revient au secteur de la construction a diminué de 3,7 pour cent en 2002 à 2,9 pour cent en 2006.  L'industrie a été durement éprouvée par l'effondrement du conglomérat Amadeo, qui avait dépensé sans compter dans des projets de construction.  Le gouvernement a annoncé un certain nombre de projets dessinés à relancer le secteur, notamment la réalisation du parc industriel de 271 hectares à Sungai Liang, dès 2007
;  mais l'encombrement du marché immobilier dans la capitale neutralise en partie ces efforts.
iv) Électricité
48. La fourniture d'électricité au Brunéi Darussalam est régie par la Loi de 1973 sur l'électricité et l'Ordonnance (modification) de 2002 relative à la Loi sur l'électricité.  Le Département des services électriques (DES), qui relève du Cabinet du Premier Ministre, est chargé de la production, de la transmission et de la distribution d'électricité.  De l'électricité est également produite par un opérateur privé, la Berakas Power Company (BPC).  Les deux sociétés, indépendantes l'une de l'autre, possèdent des réseaux de transmission et de distribution qui leur sont propres et qui ne sont pas interconnectés.
  Environ 99 pour cent de l'électricité sont produits principalement avec du gaz naturel, et le reste avec du diesel.  La demande d'énergie électrique s'est accrue de quelque 1,2 pour cent en 2006.  De gros consommateurs tels que BSP et BLNG produisent eux-mêmes leur électricité:  BSP a une capacité installée d'environ 30 MW alimentée au gaz et BLNG est équipée de turbines à vapeur d'une capacité installée d'environ 40 MW.

5) Services

i) Tour d'horizon

49. La part du PIB courant qui revient aux services du secteur privé (hors construction et services d'utilité publique) est tombée de 22 pour cent en 2002 à juste 15 pour cent en 2006.  Le secteur est dominé par les finances et les services aux entreprises, le commerce de gros et de détail, les transports et les communications (tableau I.1).  Conscient de la contribution des services à la croissance économique, le gouvernement a pour objectif de transformer le Brunéi en une plaque tournante pour le commerce extérieur et le tourisme (programme SHuTT).  Le SHuTT est un outil de promotion du commerce, du tourisme, des affaires et des communications à l'entrée et sur le territoire du Brunéi.  Il vise à développer davantage l'infrastructure nationale, et notamment à moderniser les installations de l'aéroport international du Brunéi, à développer le port de Muara, principal port du pays, à améliorer le réseau de transport terrestre, à accroître la capacité du réseau de télécommunications de manière à augmenter les taux de pénétration, et à améliorer la desserte par les services postaux intérieurs et internationaux.
50. En mai 2005, le Brunéi a présenté une première offre conditionnelle au titre de l'AGCS dans le cadre des négociations en cours au titre du PDD.
  Cette offre porte sur cinq des 12 secteurs de services inclus dans la classification du Secrétariat de l'OMC
:  services fournis aux entreprises (services professionnels, informatiques et connexes, services de communication (télécommunications), services financiers (assurance), services relatifs au tourisme et aux voyages, et services de transport (transport aérien).  Globalement, l'offre est similaire aux engagements pris par le Brunéi dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  Concernant la présence commerciale, par exemple, l'engagement n'est pas consolidé sauf dans le cas des entreprises existantes, où la moitié des membres du conseil d'administration d'une société publique et la moitié des directeurs d'une société privée doivent être ressortissants ou résidents du Brunéi, et où toutes les sociétés constituées en dehors du Brunéi doivent avoir au moins un agent sur place.  S'agissant des mouvements des personnes physiques (mode 4), l'engagement n'est pas consolidé tant en ce qui concerne l'accès aux marchés que le traitement national, sauf dans le cas des administrateurs, directeurs et spécialistes en détachement temporaire à l'intérieur de leur société.
51. S'agissant des exemptions au titre de l'article II (NPF), les mesures de libéralisation futures concernant les participations étrangères au capital social peuvent faire l'objet de changement à titre discrétionnaire et dépendront des besoins du Brunéi en matière de développement.  Par ailleurs, le Brunéi préfère recruter auprès de ses sources de main-d'œuvre traditionnelles pour assurer la cohésion sociale du pays.  Il est également proposé de maintenir les exemptions NPF sectorielles pour les services juridiques, de radio et de télévision, financiers, de réassurance et de rétrocession, ainsi que pour les services bancaires et autres services financiers.  Les autorités ont indiqué qu'elles avaient l'intention de revoir leur offre en temps opportun au cours des négociations du PDD.

ii) Services financiers

a) Tour d'horizon

52. À la fin de 2006, on dénombrait huit banques au Brunéi (six succursales de banques étrangères, une banque nationale ordinaire et une banque nationale islamique) et 33 établissements financiers non bancaires, dont un fonds d'affectation spéciale islamique, trois compagnies d'assurance internationales, trois sociétés de financement (deux nationales et une étrangère), le Fonds d'affectation spéciale des employés (ETF)
, 25 bureaux de change et 19 sociétés d'envoi de fonds.  En février 2006, le Ministère des finances a approuvé la fusion de la Banque islamique du Brunéi (IBB) et de la Banque islamique de développement du Brunéi (IDBB), banque d'État, pour créer la plus grande banque du Sultanat, la Banque islamique du Brunéi Darussalam (IBBD).  Le gouvernement fait la promotion des banques islamiques, dans lesquelles il voit un créneau à développer.  Par ailleurs, le Fonds d'affectation spéciale islamique (Perbadanan Tabung Amanah Islam Brunei) fournit des services d'épargne et d'investissement selon les principes de l'islam.
  Les trois sociétés de financement du pays s'occupent essentiellement de location et d'achat de véhicules et d'autres biens de consommation durables, ainsi que de prêts hypothécaires.

53. Le marché des capitaux du Brunéi n'en est qu'à ses balbutiements.  Le pays n'a pas de place boursière en propre.  L'Ordonnance de 2001 sur les titres régit les échanges financiers, les activités des courtiers et autres personnes fournissant des conseils concernant les opérations en valeurs mobilières.  Cette ordonnance attribue à l'organe de réglementation des pouvoirs étendus pour le suivi de tous les dossiers en rapport avec des opérations de ce type.  L'Ordonnance de 2005 (modification) sur les titres contient des dispositions supplémentaires applicables aux personnes non autorisées qui se prétendent compétentes pour dispenser des conseils en placements ainsi qu'aux représentants de courtiers ne résidant pas au Brunéi.

54. Le Brunéi n'a pas de banque centrale.  Le Ministère remplit la plupart des fonctions d'une banque centrale, par l'intermédiaire du Trésor, de la Commission monétaire du Brunéi, de l'Agence d'investissement du Brunéi et de la Division des institutions financières (DIF).  La DIF, instance de réglementation et de supervision du secteur financier, publie des lignes directrices sur le capital libéré minimal, la balance de caisse et le ratio de fonds propres.  En juillet 2000, le pays à ouvert le Centre financier international du Brunéi (CFIB), centre financier offshore auquel se sont adressées depuis lors plus de 8 000 entreprises internationales autorisées aux termes de l'Ordonnance de 2000 sur les sociétés commerciales internationales.  Le Brunéi a actualisé son cadre législatif et réglementaire pour amener d'autres investisseurs au CFIB.
55. Depuis la création du CFIB, le Brunéi possède une double compétence dans le sens où la législation internationale prévoit des services "offshore" parallèlement aux dispositions courantes de la législation "nationale".  La DIF et le CFIB ont pour responsabilité la réglementation, la supervision et la stabilité financière du secteur financier.  Les autorités de supervision disposent de services spécialisés (banque, assurance, sociétés de financement, change et envois de fonds, titres), auxquels s'ajoute un service de renseignement financier.  Les autorités effectuent des inspections à l'extérieur et à l'intérieur des locaux des banques du pays, et appliquent les principes de Bâle I depuis 1998.  Des fonctionnaires travaillent actuellement à la mise en place de l'infrastructure nécessaire à l'application des principes de Bâle II.

b) Banque

56. En 2006, les actifs bancaires étaient détenus pour plus de la moitié par trois banques:  Citibank, Standard Chartered Bank (SCB), et Hongkong and Shanghai Banking Corporation (HSBC).  Les actifs des banques commerciales sont passés de 11,4 milliards de dollars du Brunéi en 2001 (soit 114 pour cent du PIB nominal) à 14,9 milliards en juin 2007.  La valeur totale des prêts consentis par les banques commerciales du Brunéi a grimpé de 4,25 milliards de dollars du Brunéi en 2001 à 5,64 milliards en juin 2007, c'est-à-dire de 32 pour cent.  Entre 2001 et 2005, les prêts aux particuliers ont représenté plus de deux tiers des prêts accordés par les banques commerciales, devant le commerce en général (environ 11 pour cent), la construction (10 pour cent) et les transports (4 pour cent).  Les prêts hypothécaires ont représenté entre 10 et 15 pour cent des prêts aux particuliers, et les autres prêts aux particuliers ont totalisé entre 50 et 60 pour cent de l'ensemble des prêts consentis durant la même période.  Le champ des banques commerciales a tendance à être limité en matière de prêts hypothécaires, l'État octroyant des prêts sans intérêt aux fonctionnaires pour l'achat d'un logement ou d'une voiture.

57. Face à l'importance prise par les prêts aux particuliers, le Ministère des finances a émis en mai 2005 une directive sur le plafonnement de ce type de prêt à l'adresse de l'Association des banques du Brunéi (BAB).  Cette directive a pour but d'abaisser le niveau de l'endettement personnel et de promouvoir une culture de l'épargne.  Elle contient des lignes directrices plus strictes pour l'octroi de prêts aux particuliers et la délivrance de cartes de crédit.  Elle oblige en outre les banques à fixer elles‑mêmes leur taux de base, qui l'était auparavant par la BAB.

Cadre réglementaire de la supervision prudentielle

58. Selon le FMI, au début de la période à l'examen, les prescriptions réglementaires, qui se limitaient au capital libéré minimal et à une réserve obligatoire de 6 pour cent à la Commission monétaire du Brunéi, étaient réduites au minimum, et des normes appropriées s'imposaient concernant la comptabilité, l'évaluation, la classification et le provisionnement des prêts, les limites par emprunteur et le ratio de fonds propres.  D'autre part, il était recommandé de "systématiser" l'obligation de présenter des rapports dans les banques du pays et étrangères, et de procéder à un suivi régulier des indicateurs de base sur la solidité financière.
  Le volume des prêts improductifs était relativement important et méritait une surveillance étroite, tout comme l'augmentation du nombre de prêts à la consommation (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Indicateurs choisis sur la solidité financière des banques commerciales, 2001-2007

(en pourcentage)
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	Mars 2007
(estimations)

	Ratio de fonds propresa
	8,1
	9,0
	8,6
	14,4
	16,8
	11,3
	13,7

	Ratio de prêts improductifsb
	15,0
	15,4
	12,5
	11,8
	11,8
	12,0
	11,0

	Rapport prêts/dépôtsc
	67,3
	65,4
	62,4
	59,6
	68,8
	60,2
	65,8

	Rapport dépôts à vue/total des dépôtsc
	16,3
	14,9
	15,0
	14,4
	16,0
	18,7
	19,5


a
Chiffres non pondérés, sur la base des données communiquées par les banques pour l'enquête monétaire.  Dans le cas des banques étrangères, ils n'incluent pas le capital libéré ni le capital de réserve.
b
Prêts en souffrance depuis au moins 60 jours.

c
Hors les dépôts de l'État.

Source:
Autorités du Brunéi;  les chiffres du ratio de fonds propres entre 2001 et 2003 sont repris du document du FMI (2004) Staff Report for the 2004 Article IV Consultation, mai, page 12.

59. L'Ordonnance de 2006 sur les activités bancaires contient la plupart des dispositions recommandées par le Comité de Bâle pour un contrôle bancaire efficace des activités bancaires, avec les 25 principes fondamentaux énoncés à cet effet.  On y trouve des prescriptions concernant le ratio de fonds propres, la surveillance à l'extérieur, les examens sur place, la limitation des sommes empruntées, les acquisitions ou investissements d'importance effectuées par les banques, les cessions de parts d'une banque, la teneur et la fréquence des rapports, le secret des données d'inspection, et leur divulgation.  Les banques se basent sur l'évaluation des actifs en fonction des risques pour calculer le ratio de fonds propres, et se plient à la règle du minimum de 10 pour cent (section 11 de l'Ordonnance de 2006 sur les activités bancaires).  Depuis juin 2006, toutes les banques envoient à la DIF des rapports mensuels concernant les indicateurs de base sur leur solidité financière (ratio de fonds propres, qualité des actifs, gains et rentabilité, liquidité, et sensibilité aux risques du marché).

60. Pendant la période à l'examen, il apparaît que les activités de supervision et de réglementation se sont considérablement renforcées dans le secteur financier, notamment pour un meilleur suivi des indicateurs sur la solidité financière.  En particulier, la promulgation des nouvelles Ordonnances (modifications) sur les activités bancaires, les sociétés de financement, l'assurance et les valeurs mobilières rend le cadre réglementaire plus conforme aux normes internationales.  L'Ordonnance de 2006 sur les activités bancaires, portant modification de la Loi sur les banques, a ouvert la voie aux inspections sur place, a porté à 100 millions de dollars du Brunéi le capital minimal devant être détenu par les banques constituées en société au Brunéi, et a durci les conditions applicables au crédit-bail, aux services de transmission d'argent, aux moyens de paiement comme les cartes de crédit, aux garanties, aux opérations de change, aux instruments financiers à terme, et à la participation aux émissions d'actions.  L'Ordonnance (modification) de 2006 relative à la Loi sur les sociétés de financement
 a porté à 25 millions de dollars du Brunéi le capital minimum que doivent détenir les sociétés de financement du Brunéi;  elle prévoit en outre de nouvelles formes d'activités, dont les activités de financement islamiques.
  D'autre part, les autorités ont publié en 2005 des lignes directrices pour réduire les risques liés à la forte poussée des prêts aux particuliers.

Activités bancaires islamiques

61. Le gouvernement continue d'encourager les activités bancaires islamiques, qui (en date de juin 2007) représentent 38 pour cent des actifs des banques commerciales.  Une législation est en place pour soutenir les banques qui appliquent ces principes, et qui prélèvent par exemple une partie des bénéfices réalisés par les entreprises qu'elles financent au lieu de leur imputer des intérêts.
  De manière générale, les règles prudentielles imposées aux banques islamiques sont plus rigoureuses que celles imposées aux banques commerciales.  La Loi sur les activités bancaires islamiques (chapitre 168) leur fait obligation, en plus d'avoir une balance de caisse minimale, de remettre régulièrement des états financiers vérifiés et, chaque mois, leur bilan au Ministre des finances, par le biais de la DIF;  les banques sont également tenues de fournir tout complément d'information demandé par le Ministre.  Les sociétés entièrement ou partiellement sous contrôle étranger ne peuvent obtenir une licence d'activités bancaires islamiques.
  Selon les autorités, il est prévu d'harmoniser d'ici à 2007 les règles régissant les activités bancaires islamiques et classiques;  la rédaction de la nouvelle Ordonnance de 2007 sur les activités bancaires islamiques est en voie d'achèvement.
62. Dans le cadre du programme de diversification du Brunéi, et pour favoriser le développement du financement islamique, le Conseil de supervision financière de la charia a été créé en janvier 2006 pour encadrer les établissements financiers islamiques.  Le gouvernement a également mis en circulation en 2006 sa première obligation islamique ne portant pas intérêt.  En avril de la même année, le gouvernement a lancé son premier programme de marché monétaire islamique, évalué à 150 millions de dollars du Brunéi, titre à trois mois qui obéit au principe de l'ijara.

Centre financier international du Brunéi (CFIB)

63. Le gouvernement a ouvert en 2000 le Centre financier international du Brunéi (CFIB) pour diversifier les services financiers dans le pays, et pour que le Brunéi devienne dans la région un centre bancaire et de négoce offshore capable de fournir des services financiers classiques et islamiques.  La législation encadrant la formation du CFIB visait à introduire des mesures contre les activités de blanchiment de l'argent et à aligner la réglementation du Brunéi sur les normes internationales, de manière à améliorer la transparence et à attirer des entreprises au CFIB.  À la fin de juin 2007, six banques et sept conseillers en investissements avaient obtenu une licence et commencé leurs activités (encadré IV.1).  La législation en vigueur porte également sur les services financiers islamiques, qui suscitent un intérêt croissant sur le marché international.

	Encadré IV.1:  CFIB

Le Centre financier international du Brunéi (CFIB), organe multidisciplinaire au sein du Ministère des finances, a été créé en 2000 pour aider le Brunéi à devenir une plate-forme financière dans la région, notamment dans les domaines de la banque, de la finance, des valeurs mobilières et de l'assurance.
Le CFIB a enregistré plus de 7 000 entreprises commerciales internationales et délivré une licence à dix agents enregistrés en vertu de l'Ordonnance de 2000 sur l'accréditation des agents agréés et des fiduciaires, et à six banques en vertu de l'Ordonnance de 2000 sur les activités bancaires internationales;  trois licences en vertu de l'Ordonnance de 2002 sur l'assurance internationale et le takaful;  25 licences en vertu de l'Ordonnance de 2001 sur les fonds communs de placement;  et sept licences à des conseillers en investissements en vertu de l'Ordonnance de 2001 sur les titres.
Un arsenal législatif complet couvrant les activités financières liées au CFIB a été adopté entre 2000 et 2002, y compris pour les services financiers islamiques.  Le CFIB a pour politique de vérifier la législation et de la modifier au besoin pour l'adapter aux pratiques du moment et s'assurer que les normes internationales les plus rigoureuses sont respectées.  Dix textes sont actuellement en vigueur:  l'Ordonnance sur le blanchiment de fonds, l'Ordonnance sur les délits pénaux (recyclage des bénéfices), l'Ordonnance sur les sociétés internationales en commandite simple, l'Ordonnance sur les activités bancaires internationales, l'Ordonnance sur l'accréditation des agents agréés et des fiduciaires, l'Ordonnance sur les trusts internationaux, l'Ordonnance sur les sociétés commerciales internationales, l'Ordonnance sur les fonds communs de placement, l'Ordonnance sur les titres et l'Ordonnance sur l'assurance internationale et le takaful.  Le Sultan du Brunéi Darussalam a approuvé l'adoption ou la révision de plusieurs textes de loi, à savoir l'Ordonnance de 2006 sur l'assurance, l'Ordonnance de 2006 sur les activités bancaires, l'Ordonnance de 2006 sur la location-vente et l'Ordonnance (modification) de 2006 sur les sociétés de financement, qui sont tous entrés en vigueur en mars 2006.
Le lancement, en 2006, de la première obligation islamique, programme du nom de Sukuk Al-ljarah d'État à court terme, a ouvert la voie à la mise en place d'un plus large éventail d'instruments et de produits financiers islamiques conformes aux principes de la charia.  En septembre 2007, les titres émis dans le cadre de ce programme atteignaient une valeur de 925 millions de dollars du Brunéi.
La création récente du Conseil de supervision financière de la charia en vertu de l'ordonnance correspondante de 2006 contribuera à l'essor du système financier islamique au Brunéi.  Le Conseil de supervision financière de la charia est l'organe de réglementation des banques islamiques, du takaful, des sociétés financières islamiques, des sociétés de financement du développement islamiques et d'autres entreprises, et il s'appuie sur les principes de la charia.

Source:
Autorités du Brunéi.


c) Assurance
64. À la fin de 2006, on dénombrait 21 compagnies d'assurance en activité:  12 sociétés constituées au Brunéi
, six succursales de sociétés étrangères et trois compagnies étrangères représentées par des compagnies constituées sur le Plan national.  Les primes encaissées par l'ensemble des compagnies d'assurance générale ont totalisé 147,9 millions de dollars du Brunéi (contre 51 millions en 2001):  les primes générales se sont chiffrées à 81,6 millions de dollars du Brunéi, l'assurance automobile a représenté 63 pour cent du total, l'assurance contre les incendies 14 pour cent et l'assurance contre les accidents du travail 7 pour cent.  Dans la branche de l'assurance générale, les opérateurs takaful se concentraient largement dans l'assurance automobile et dominaient le marché avec une part de 51 pour cent du total.  Dans l'assurance-vie, les assureurs classiques restent les principaux acteurs du marché car ils offrent un choix de produits plus varié que les opérateurs takaful.

65. À la Loi sur les véhicules automobiles (risques de responsabilité civile) s'est ajoutée récemment une législation spécifique concernant le secteur de l'assurance, l'Ordonnance de 2006 sur les assurances, qui a relevé le capital libéré des compagnies d'assurance du Brunéi.  Elle prévoit en outre un durcissement de la réglementation sur la création et le fonctionnement des caisses d'assurance, l'affectation des excédents, la forme, le placement et la situation des actifs, les restrictions relatives au paiement des dividendes, et les obligations concernant la divulgation de renseignements par les administrateurs.

66. Les principaux éléments de la surveillance comprennent le paiement à l'État d'une caution de 1 million de dollars du Brunéi pour les assureurs qui vendent de l'assurance automobile et les compagnies autorisées à proposer de l'assurance-vie ou générale en vertu de l'Ordonnance de 2006 sur les assurances, un capital libéré minimal de 8 millions de dollars du Brunéi pour les assureurs généraux, une marge de solvabilité de 20 pour cent du revenu net tiré des primes de l'année antérieure pour les assureurs généraux, et des lignes directrices applicables au recrutement d'employés et d'agents d'assurance automobile étrangers.  En outre, toutes les compagnies d'assurance et takaful sont tenues de communiquer à la DIF leur comptes annuels vérifiés, les statistiques unifiées de l'ANASE et les données trimestrielles sur les primes perçues.

67. La surveillance, assurée depuis 1993 par la Division des institutions financières (FID) du Ministère des finances, était exercée sur la base de la persuasion morale et de contacts réguliers avec l'Association de l'assurance du Brunéi, qui représente les compagnies d'assurance générale.  Mais depuis la publication de l'Ordonnance de 2006 sur les assurances, le Secrétaire permanent du Ministère des finances s'est vu confier des pouvoirs étendus pour encadrer le secteur de l'assurance, dont le pouvoir d'inspecter et de contrôler les activités des assureurs, d'approuver ou de récuser la nomination de l'associé et administrateur principal.  Les demandes d'enregistrement, présentées sur un formulaire type mis à disposition par la DIF, doivent contenir les renseignements suivants:  le détail de la participation au capital;  la structure de gestion;  le contrôle opérationnel et interne proposé;  les caractéristiques financières projetées, y compris le capital autorisé;  et, dans le cas des compagnies étrangères, l'approbation préalable des autorités compétentes du pays d'origine.  Aucune nouvelle compagnie d'assurance n'a été enregistrée durant la période étudiée.

68. Dans le cadre de l'AGCS, le Brunéi a contracté des engagements pour les services d'assurance directe (sur la vie et autre que sur la vie), les services de réassurance et de rétrocession, les services d'assurance et d'intermédiation (courtage et services d'agence) et services auxiliaires (consultation, évaluation des risques actuariels, gestion des risques et règlement d'avaries).  En général, la liste du Brunéi tient compte des prescriptions et des restrictions courantes, y compris de celles selon lesquelles une présence commerciale n'est possible que par l'entremise de compagnies immatriculées au Brunéi pour l'assurance directe, et l'achat d'assurance automobile obligatoire aux tiers et d'assurance responsabilité civile des travailleurs ne peut se faire qu'auprès de compagnies d'assurance établies au Brunéi.  L'offre initiale présentée en 2005 ne semble pas aller au-delà des engagements actuels.

iii) Télécommunications
69. Le Brunéi, petit pays prospère de l'Asie du Sud-Est, s'emploie à fournir des services de télécommunications modernes à sa population;  l'objectif d'un réseau numérisé à 100 pour cent a été atteint en 1995.  Les télécommunications sont d'une grande qualité sur tout le territoire et le Brunéi occupe en Asie une bonne place au classement des taux de pénétration et des infrastructures.  Tous les ménages ont un téléphone et le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile a fortement augmenté.  Le taux de pénétration du téléphone mobile s'établissait en effet à 74 pour cent en octobre 2006 (contre 32 pour cent à la fin de 2001) (tableau IV.6).  Tout le territoire est desservi par un réseau à large bande (RaGAM 21), au cœur duquel se trouve un système de commutation ATM à grande vitesse.  Le Brunéi a également beaucoup investi dans un réseau de télécommunications rural, qui permet à toutes les zones rurales et isolées d'avoir accès au téléphone et à Internet.

Tableau IV.6

Indicateurs sur les TIC, 2006

	Principaux indicateurs
	Dernières statistiques
	Date

	Lignes téléphoniques fixes (nombre d'abonnés)
	81 195
	Juin 2006

	Lignes téléphoniques fixes pour 100 abonnés (%)
	21,2
	Juin 2006

	Téléphonie mobile (nombre d'abonnés)
	281 704
	Octobre 2006

	Abonnés à la téléphonie mobile pour 100 habitants (%)
	73,6
	Octobre 2006

	Utilisateurs d'Internet 
	134 953
	2005

	Utilisateurs d'Internet pour 100 habitants (%)
	36,5
	2005

	Abonnés à Internet 
	17 973
	2005

	Abonnés à Internet pour 100 habitants (%)
	4,7
	2005

	Abonnés à Internet en large bande
	8 126
	2005

	Abonnés à Internet en large bande pour 100 habitants (%)
	2,1
	2005

	Largeur de bande Internet internationale (Mbps)
	555
	2005

	Largeur de bande Internet internationale (kbps)
	1,5
	2005

	Tarif de l'accès à Internet (20 heures par mois) ($EU)
	30
	2006

	Tarif de l'accès à Internet (20 heures par mois) en dollars EU en pourcentage du revenu par habitant (%)
	1,1
	2006

	Tarif de l'accès à la large bande ($EU)
	73,2
	2006

	Tarif de l'accès à la large bande en dollars EU en pourcentage du revenu par habitant (%)
	2,7
	2006

	Tarif de la téléphonie mobile (100 minutes d'utilisation par mois) ($EU)
	11,86
	2006

	Tarif de la téléphonie mobile (100 minutes d'utilisation par mois) en dollars EU en pourcentage du revenu par habitant (%)
	0,44
	2006

	Proportion de ménages équipés d'un téléphone fixe (%)
	100
	Février 2007

	Proportion de ménages équipés d'un ordinateur (%)
	46,6
	2001

	Proportion de ménages ayant Internet à la maison (%)
	28,8
	2001


Note:
Les pourcentages des indicateurs sont calculés sur la base des chiffres suivants fournis par la Division de la statistique, JPKE (18th Ed. Brunei Darussalam Key Indicators 2006):  population – 2005 = 370 100 et 2006 = 383 000.

Source:
AiTi (2007), APECTEL 35 Country Paper:  Brunei Darussalam, Appendix 7, réunion du Groupe de travail de l'APEC sur les télécommunications, avril.  Adresse consultée  http://www.apectel35.org.ph/index.php?option=com_docman&task=doc_ download&gid=72&Itemid=38 [31 juillet 2007].

b) Évolution de la situation dans le secteur

70. S'agissant de la téléphonie fixe et mobile, le secteur des télécommunications au Brunéi est récemment passé d'un état de monopole à un oligopole, dans le but à terme, selon les autorités du pays, de créer un climat concurrentiel qui incite les entreprises du pays à s'aligner sur les normes internationales, voire à s'attaquer aux marchés mondiaux.  Actuellement, TelBru, successeur du Département des télécommunications, détient un monopole sur le réseau de téléphonie fixe, B-mobile un monopole sur la téléphonie 3G, et le groupe DST sur la téléphonie GSM.  Selon les autorités, une certaine dose de concurrence a été introduite dans la téléphonie mobile avec l'arrivée de B-mobile sur le marché en 2005, et dans le segment de l'accès à Internet commuté avec la concurrence qui existe entre TelBru et le groupe DST. Les autorités rappellent que TelBru, DST et B-mobile sont des entreprises constituées en sociétés et que, même si, en fin de compte, ce sont l'État ou des entités liées à l'État qui sont aux commandes, elles donnent l'impression générale d'appartenir plus ou moins au secteur privé.

71. L'infrastructure des télécommunications est fournie par trois entreprises:  TelBru Bhd, qui assure la téléphonie de base et quelques services à valeur ajoutée (lignes spécialisées, accès à Internet commuté, ADSL à large bande, VoIP, lignes MTA et cartes d'appel prépayées);  DST Group Sdn Bhd, société privée basée au Brunéi, qui gère un réseau de téléphonie mobile GSM et propose quelques services à valeur ajoutée – VoIP, lignes spécialisées et accès à Internet commuté;  B-mobile Communications Sdn Bhd (entreprise commune entre TelBru Bhd et QAF Comserve), qui exploite un réseau de téléphonie mobile 3G et fournit des services de VoIP et d'accès à Internet 3G. Les trois entreprises sont détenues et contrôlées par des intérêts brunéiens et, selon les autorités, il n'y a pas actuellement de participation étrangère importante.  Le cadre adopté par l'AiTi pour l'octroi de licences exclut les entreprises détenues ou contrôlées en majorité par des étrangers, lesquelles ne peuvent exercer une activité au Brunéi.

c) Évolution de la réglementation

72. En vertu de la Loi de 1952 sur les télécommunications, l'État a l'exclusivité des services de télécommunications.  La Jabatan Telekom Brunei (JTB) a été créée comme Département des télécommunications en 1952 pour fournir des services et jouer un rôle de réglementation en matière de télécommunications.  Au début de la période à l'examen, le gouvernement a commencé à restructurer le secteur en changeant le statut de la JTB (pour la privatiser ultérieurement).  Celle-ci devait être convertie en une société privée de gestion publique dans le cadre d'un programme plus vaste de transformation de divers services de l'État en des sociétés commerciales.  Telekom Brunei Bhd (TelBru) a été créée en juin 2002, en vertu de l'Ordonnance de 2001 sur la transmission des services de télécommunication, et désignée pour prendre la succession de la JTB.  Cette ordonnance, ajoutée à l'Ordonnance de 2001 sur les télécommunications et à l'Ordonnance de 2001 sur l'AiTi, a entraîné l'abrogation de la Loi de 1952 et a constitué, dès son entrée en vigueur en 2006, le fondement juridique de la restructuration du secteur des télécommunications (encadré IV.2).
 

	Encadré IV.2:  Dates clés de la réglementation des télécommunications, 2001-2006

2001:
Le gouvernement du Brunéi Darussalam commence à restructurer le secteur des TIC;  trois nouveaux textes de loi sont promulgués.

-
L'Ordonnance de 2001 sur la transmission des services de télécommunication transfère tous les biens, droits et dettes de la JTB à Telekom Brunei Limited (TelBru), qui prend le relais de la JTB pour la fourniture des services (la JTB doit être transformée en société commerciale).

-
L'Ordonnance de 2001 sur l'AiTi donne naissance à l'Administration de l'industrie des technologies de l'information et de la communication du Brunéi Darussalam (AiTi), organisme indépendant reconnu par la loi et chargé de réglementer le secteur des TIC au Brunéi.  Cette ordonnance est entrée en vigueur le 1er janvier 2003.

-
L'Ordonnance de 2001 sur les télécommunications confère à l'AiTi le droit exclusif d'exploiter et de fournir des installations et des services de télécommunication au Brunéi Darussalam et l'autorise à délivrer des licences dans  ce domaine.

2003:
L'AiTi est légalement constituée sous la forme d'un organisme indépendant.
2005:
B-mobile est créée sous la forme d'une entreprise commune entre TelBru et QAF Comserve.  Elle obtient une licence pour exploiter un réseau W-CDMA et son entrée en activité en fait le concurrent de l'opérateur de téléphonie mobile en place, DST (ainsi que de l'opérateur de téléphonie fixe TelBru).

2006:
L'Ordonnance sur les télécommunications entre en vigueur, ce qui donne à l'AiTi les pleins pouvoirs pour l'octroi de licences;  la Loi de 1952 sur les télécommunications est abrogée.


L'organisme d'État JTB devient TelBru, société à responsabilité limitée publique autorisée en vertu de la Loi du Brunéi Darussalam sur les sociétés anonymes et détenue à 100 pour cent par l'État du Brunéi Darussalam.

Source:
AiTi (2007), APECTEL 35 Country Paper Brunei Darussalam, réunion du Groupe de travail de l'APEC sur les télécommunications, avril.  Adresse consultée:  http://www.apectel35.org.ph/ index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=72&Itemid=38 [31 juillet 2007].


73. Après beaucoup de retard, la JTB a été constituée en société en avril 2006 et ses fonctions ont été partagées entre TelBru et l'Administration de l'industrie des technologies de l'information et de la communication du Brunéi Darussalam (AiTi)
, créée en janvier 2003 pour assurer la réglementation et le développement de ce secteur au Brunéi.  TelBru a ainsi été investie de la fourniture de services de télécommunication au Brunéi, tandis que l'AiTi a été chargée de réglementer et développer le secteur, et de rendre des comptes au Ministre des communications.  L'AiTi délivre des licences aux opérateurs et gère le spectre des communications radio.  Le régime de licences de l'AiTi est neutre sur le Plan technologique, aucune distinction n'étant faite par rapport à la technologie utilisée.  Le système de licences est structuré en deux catégories:  InTi (fournisseur d'infrastructure pour le secteur des télécommunications), où les détenteurs d'une licence sont propriétaires de l'infrastructure, et SeTi (fournisseur de services pour le secteur des télécommunications), où les détenteurs d'une licence réaménagent les services pour les revendre au détail aux ménages, ou en gros à des entreprises après avoir passé un accord avec les détenteurs d'une licence InTi.  Concernant la téléphonie fixe, le document directeur relatif aux licences publié par l'AiTi prescrit un certain niveau de dégroupage de la boucle locale (DBL);  le manque de DBL et de concurrence dans ce segment est l'un des grands problèmes rencontrés par l'AiTi.
74. La législation du Brunéi Darussalam relative au secteur des télécommunications ne comporte pas de dispositions sur la concurrence.  En conséquence, pour que l'AiTi puisse contrôler et réprimer les comportements anticoncurrentiels, le système de licences oblige les bénéficiaires d'une licence à adopter un comportement respectueux de la concurrence et donne à l'organe de réglementation le pouvoir de sévir contre les pratiques indésirables ou déloyales.  Aux termes de la Loi sur les télécommunications, les licences existantes sont censées avoir été octroyées par l'AiTi au titre de l'Ordonnance sur les télécommunications.  De l'avis de l'AiTi, pour qu'il y ait une plus grande cohérence dans les pratiques suivies par le secteur, et pour que tous les débats de la profession se fassent sur une même base, il conviendrait de faire passer les détenteurs d'une ancienne licence sous le nouveau régime, qui prescrit, entre autres, l'interconnexion entre les fournisseurs de téléphonie fixe et les autres fournisseurs de services, le dégroupage de la boucle locale, des règles spécifiques concernant les comportements anticoncurrentiels et le partage des infrastructures pour favoriser la concurrence.

75. Avec le nouveau système, les détenteurs d'une licence sont tenus de se mettre en phase avec la vision que l'AiTi et le Ministère des communications ont de l'avenir, en rendant obligatoires, par exemple, l'interconnectivité, la séparation des comptes et les cotisations au Fonds USP.
  Il n'existe pas de réglementation spécifique sur les prix et les tarifs, mais l'AiTi est habilitée à donner des directives en la matière aux détenteurs d'une licence dans l'intérêt du public et pour que les acteurs du marché adoptent des comportements loyaux et efficaces.  Dans le cadre de ce système, l'AiTi peut émettre une directive pour réglementer les prix et les tarifs.

76. Dans sa première offre au titre de l'AGCS, en 2005, le Brunéi a fait des propositions pour les services de téléphonie nationale, internationale et mobile en précisant que, aux termes de ses engagements ultérieurs, le monopole de la JTB (désormais TelBru) sur les services de téléphonie vocale sera maintenu pendant dix ans après sa privatisation et fera l'objet d'un examen gouvernemental avant que de nouveaux fournisseurs soient autorisés à entrer sur ce marché.  Parallèlement, dans le cas des services de télécommunication mobile, le gouvernement a indiqué qu'il examinera la possibilité de délivrer de nouvelles licences à des fournisseurs recourant à des technologies autres que celles dites AMPS et GSM, en 2010, si l'intérêt public et les conditions économiques le justifient.

iv) Transport

a) Services de transport aérien

77. Le principal aéroport est l'Aéroport international du Brunéi (BIA) à Bandar Seri Begawan;  il peut accueillir environ 1,5 million de passagers et 50 000 tonnes de marchandises chaque année.  Cinq compagnies aériennes relient le Brunéi à 21 villes de 12 pays.
  En 2006, le BIA a enregistré 11 900 mouvements aériens:  le trafic de passagers total (à l'arrivée, au départ et en transit) s'est élevé à plus de 1,4 million, contre 1,28 million en 2001;  et le trafic de marchandises a atteint 22,7 millions de tonnes (23,3 millions de tonnes en 2001).

78. L'Aéroport international du Brunéi, propriété de l'État, est administré par le Département de l'aviation civile du Ministère des communications.  Compte tenu de sa situation géographique, le Brunéi espère également pouvoir établir un centre de transbordement de marchandises et faire de l'aéroport un centre régional de ravitaillement en offrant des prix attrayants pour le carburant et en libéralisant l'offre de carburant.  Toutes les activités de transbordement de fret aérien sont menées par Royal Brunei Airlines (RBA), mais le gouvernement attend qu'on lui fasse des offres pour la création, l'exploitation et la gestion d'un centre de transbordement et d'acheminement du fret aérien.

79. Le transporteur national, Royal Brunei Airlines (RBA), est une société fondée en novembre 1974 et appartenant entièrement à l'État.  Il dessert actuellement 21 destinations en Europe, au Moyen-Orient, en Asie et en Australie, dont plusieurs destinations proches en Malaisie et en Indonésie.  Des accords de partage de codes ont été signés avec divers transporteurs régionaux.  En trois décennies d'existence, RBA n'a pas encore enregistré de bénéfice.
  Les services d'escale, pour les passagers et les marchandises, sont assurés par RBA, tandis que les services de restauration à bord sont fournis par Royal Brunei Catering.  Les autorités ont indiqué qu'elles étudieraient les demandes présentées par d'autres compagnies pour fournir des services d'escale.

80. Le Brunéi applique une politique libérale en matière de transport aérien.  Afin d'attirer davantage de compagnies étrangères au pays, il a adopté une politique de réciprocité de services de type "ciel ouvert".  Dans le cadre de cet effort, des accords bilatéraux ont été signés avec la Nouvelle‑Zélande, Singapour, les États-Unis et les Émirats arabes unis.  En vertu de ces accords, les compagnies aériennes désignées ont le droit de fournir des services de transport aérien entre les deux pays signataires et sont autorisées à prendre des passagers sans limitation de fréquence, de capacité ou de type d'appareil, à des points intermédiaires ou dans des pays tiers.  Le Brunéi a également signé en 2001 avec le Chili, la Nouvelle-Zélande, Singapour, les États-Unis, le Samoa, les îles Cook et les Tonga le premier accord multilatéral de ciel ouvert jamais conclu dans le monde.
81. Les compagnies aériennes locales sont tenues d'obtenir du Département de l'aviation civile un permis d'exploitation ou un certificat d'exploitation d'aéronefs.  Concernant l'attribution des créneaux d'atterrissage à l'aéroport international, les taxes d'atterrissage sont fonction du poids maximum de l'appareil au décollage et il n'y a aucune différence de taxation entre les heures de pointe et les heures creuses.  Les fonctionnaires sont encouragés à utiliser les services de Royal Brunei Airlines pour leurs déplacements officiels.

82. Le Brunéi a inclus dans son offre de 2005 au titre de l'AGCS un engagement pour les services de location d'aéronefs avec équipage.  L'accès aux marchés selon le mode de la fourniture transfrontières est soumis à certification et à approbation des autorités et dépend de la capacité de l'infrastructure;  la présence commerciale est autorisée exclusivement sous la forme d'un bureau de représentation ayant une adresse permanente au Brunéi, ou par l'entremise d'un agent général de vente, qui doit être une société appartenant à des intérêts brunéiens.  L'accès aux marchés pour le personnel n'est assorti d'aucune contrainte sauf en ce qui concerne l'obligation relative à la nomination d'un agent général de vente au Brunéi, lequel est lui-même soumis à un test de disponibilité locale et à la désignation d'un nombre déterminé de stagiaires locaux.

b) Services de transport maritime

83. La plupart des échanges commerciaux du Brunéi par voies maritimes sont assurés par des navires étrangers;  seuls huit navires battent le pavillon du Brunéi.  Selon le Département de la marine, 69 navires étaient enregistrés au Brunéi à la fin de 2006, dont huit appartenaient à l'État.  Le tonnage brut immatriculé des bâtiments battant pavillon brunéien totalisait 472 454 tonnes.  Huit navires de transport de GNL naviguent à l'étranger et transportent en particulier du gaz au Japon;  des navires étrangers sont affrétés pour le transport de pétrole brut.  Le Brunéi importe le plus gros de ses produits de base, qui lui sont livrés par des navires étrangers au port de Muara.  Le Brunéi possède trois paquebots qui circulent entre Muara et Labuan (Malaisie);  il existe aussi un service de ferry pour les automobiles entre Muara et Menumbok à Sabah en Malaisie.

84. Le port principal est Muara, situé à 29 kilomètres de la capitale.
  Plus de 90 pour cent des marchandises importées et exportées par le Brunéi (sauf le pétrole et le gaz) transitent par Muara.  Aux termes d'un accord d'une durée de 25 ans
, l'Autorité du port de Singapour, en partenariat avec une société locale, gère le terminal pour conteneurs de Muara.  Le port de Muara a été amplement modernisé depuis 1973, transformations qui ont permis d'accroître la surface des quais et le volume d'entreposage global.  Il couvre une superficie totale de 24 hectares et possède deux terminaux principaux:  un terminal classique et un second pour les conteneurs.  Le port de Muara est relié à 16 ports et plus de 1 000 navires y font escale chaque année.  Le terminal classique se compose d'un quai polyvalent qui accueille des cargos classiques aussi bien que des navires de transport d'automobiles ro-ro, et qui a une longueur totale de 611 mètres.  Il s'y ajoute un autre quai pour les navires plus petits.  Selon les autorités, le terminal pour conteneurs de Muara vise à devenir une plate‑forme régionale pour le transbordement des marchandises au service des économies en développement de la Zone de croissance de l'Asie de l'Est, qui abrite 50 millions d'habitants entre le Brunéi Darussalam, l'Indonésie, la Malaisie et les Philippines (BIMP-EAGA).

85. Depuis 2004, le volume de marchandises transitant chaque année par le port de Muara a dépassé 100 000 équivalents 20 pieds (tableau IV.7);  la capacité existante est de 350 000 équivalents 20 pieds par an.  Selon les autorités, le Département des ports surveille de près la productivité des navires, le temps de rotation et le débit des postes d'accostage à l'aide de matériel informatique moderne pour s'assurer que les objectifs acceptés pour les indicateurs de rendement sont maintenus en tout temps.
Tableau IV.7

Services maritimes au port de Muara, 2002-2007

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Nombre de navires faisant escale au port de Muara
	1 124
	1 245
	1 266
	1 124
	1 309
	907

	Volume de conteneurs traité (équivalents 20 pieds)
	66 985
	76 515
	101 096
	108 103
	101 545
	54 176

	Volume de marchandises manutentionnées
(milliers de tonnes)
	1 193 760
	1 307 396
	1 893 307
	1 768 620
	1 047 655
	632 375


a
Janvier-juillet.

Source:
Données communiquées par le Département des ports.

86. On considère cependant que l'agrandissement du port de Muara a atteint sa limite.  Le gouvernement envisage d'aménager Pulau Muara Besar (PMB), île située face au port existant, pour y installer un nouveau terminal pour conteneurs, un terminal pour les croisières, une jetée pour les pétroliers et une raffinerie, ainsi qu'une zone de transformation pour l'exportation.  L'aménagement de PMB s'inscrit, tout comme la création du parc industriel de Sungai Liang, dans la stratégie en cours du BEDB visant à diversifier l'économie brunéienne.  En 2006, le BEDB a prévu de constituer un consortium avec le gouvernement pour financer, concevoir, réaliser et exploiter le complexe de PMB d'ici à 2009.  Le principal avantage compétitif de ce projet réside dans la création d'un bassin en eau profonde.  Comme leur taille ne cesse de s'accroître, les porte-conteneurs ont besoin d'une profondeur d'eau plus importante:  pour les futurs navires, qui auront une capacité de 12 500 équivalents 20 pieds ou plus, il faudra des ports d'au moins 16 mètres de profondeur;  la topographie naturelle de PMB devrait relativement limiter les coûts de dragage, ce qui assurerait au projet une rentabilité dans la durée.  En outre, selon le gouvernement, pour que le nouveau port soit viable, il suffirait qu'il accueille une part minime du volume de marchandises transbordées qui augmente rapidement.

Cadre réglementaire
87. Le secteur du transport maritime est réglementé par le Département de la marine au Ministère des communications.  Le Département de la marine est responsable de la sûreté et de la sécurité des navires, de la protection du milieu marin, et de tous les navires immatriculés au Brunéi, qu'ils naviguent dans les eaux territoriales ou étrangères.  La marine marchande est régie par la Loi de 1984 sur la marine marchande et par divers règlements et ordonnances.
  La loi fixe notamment les règles d'immatriculation des navires sous pavillon brunéien, l'octroi de licences aux navires qui circulent dans les eaux territoriales et la sécurité maritime.  Tous les navires battant pavillon du Brunéi doivent être immatriculés sous pavillon brunéien sauf s'ils bénéficient d'une exemption.
  Selon les autorités, le Brunéi encourage l'immatriculation des navires sous pavillon brunéien, à condition que soient respectées les règles et réglementations découlant de la Loi sur la marine marchande.  Les autorités indiquent également que le Département est en train de renforcer ses moyens institutionnels pour assurer la sécurité maritime et le développement durable.
88. Tous les navires qui circulent dans les eaux du Brunéi, qu'ils appartiennent à part entière à des ressortissants du Brunéi ou à une société établie au Brunéi, doivent être immatriculés ou agréés auprès du Registre des navires du Département de la marine.  En vertu de la Réglementation de 2006 sur la marine marchande (immatriculation des navires), les demandes doivent être accompagnées, entre autres choses, d'une déclaration de propriété, des spécifications techniques du navire ainsi que de renseignements personnels sur le gestionnaire, qui doit être un résident du Brunéi, et du nom d'un agent.

89. Les services portuaires sont régis par le Département des ports, tandis que la circulation des navires pénétrant dans le port de Muara tombe sous la compétence du Département de la marine, les deux relevant du Ministère des communications.  Le Département des ports administre le port de Muara, le port de Kuala Belait et le quai de Bangar.  Certaines activités, y compris la manutention de marchandises, les services de grues portuaires et les services de chariots élévateurs de marchandises, semblent assurées par le secteur privé.  Les services de remorquage et de traction, autrefois fournis par le Département de la marine, ont été transférés au Département des ports en avril 2007.

90. Le Brunéi n'a contracté aucun engagement au titre de l'AGCS en ce qui concerne les services de transport maritime, pas plus qu'il n'a inclus le secteur dans l'offre qu'il a présentée en 2005 au titre de l'AGCS dans le cadre des négociations du PDD.

v) Tourisme

91. On sait que le tourisme contribue largement aux exportations du secteur des services et qu'il peut jouer un rôle important dans la diversification de l'économie brunéienne.  Mais le secteur touristique demeure relativement peu développé, avec environ 200 000 visiteurs étrangers reçus en 2007 (tableau IV.8).  Au début de la période à l'examen, le Brunéi a désigné 2001 "Année d'une visite au Brunéi", mais la fréquentation touristique a chuté de 20 pour cent cette année-là, en partie à cause du ralentissement général observé dans le secteur après les attentats terroristes du 11 septembre aux États-Unis.  Le tourisme a de nouveau fléchi au début de 2004 à la suite de l'épidémie de SRAS dans la région.
Tableau IV.8

Secteur touristique du Brunéi, 2002-2007 et estimations pour 2010 et 2020

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2010
	2020

	Résultats du tourisme
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre total de visiteurs étrangers 
	850 582
	871 200
	836 426
	815 054
	836 435
	877 024
	1 062 189
	1 957 977

	Nombre total de touristes étrangers
	257 032
	268 045
	222 482
	189 003
	194 662
	204 852
	249 927
	478 469

	Dépenses des visiteurs (millions de B$)
	250
	259
	356
	372
	384
	407
	530
	1 302

	Contribution à l'économie
	
	
	
	
	
	
	
	

	Part des voyages et du tourisme dans le PIB (milliards de B$)
	1,440
	1,133
	1,593
	1,741
	1 903
	1,983
	2,269
	3,738

	Part des voyages et du tourisme dans le PIB (%)
	13,8
	9,9
	11,9
	10,9
	10,9
	11,2
	12,2
	14,2

	Contribution à l'emploi
	
	
	
	
	
	
	
	

	Emploi total dans le secteur des voyages et du tourisme 
	19 604
	19 894
	20 807
	21 253
	21 904
	22 784
	26 679
	38 149

	Part des voyages et du tourisme dans l'emploi (%)
	12,8
	13,1
	13,1
	13,1
	13,1
	13,4
	14,6
	16,9


Source:
Conseil mondial des voyages et du tourisme (2006), "Brunei Darussalam;  The Impact of Travel and Tourism on Jobs and the Economy", Policy Review, 4 décembre.

92. Environ 70 pour cent des touristes viennent d'autres pays de l'ANASE et de l'Asie, notamment de Malaisie, de Chine et de Singapour.  Par ailleurs, le Brunéi a reçu un nombre beaucoup plus importants de visiteurs d'un jour arrivés de Malaisie par voie terrestre.  Le gouvernement s'est donné pour objectif d'augmenter le nombre de touristes internationaux ainsi que la durée de leur séjour et leur dépenses moyennes.  Pour attirer 250 000 touristes d'ici à 2010, le Brunéi devra développer ses installations – d'hébergement, de transport et de communication, entre autres – et les services bancaires.

93. Il ressort d'une étude réalisée en 2006 que l'industrie des voyages et du tourisme au sens large a représenté 11 pour cent de l'activité et 13 pour cent de l'emploi total au Brunéi Darussalam en 2005;  les déplacements résidentiels et les voyages d'affaires, notamment à l'étranger, absorbent une partie importante des dépenses de voyage et touristiques;  les dépenses des visiteurs étrangers représentent plus du tiers des recettes d'exportation de services mais, pour la plupart, les touristes voyagent peu longtemps et principalement pour rendre visite à des parents ou des amis plus que pour leurs affaires ou pour leur agrément;  et le Brunéi a les atouts voulus pour augmenter sensiblement les dépenses effectuées par les visiteurs étrangers.  La croissance sur dix ans devrait avoir pour effet de porter la contribution des voyages et du tourisme à plus de 13,5 pour cent du PIB, et le nombre d'employés à presque 35 000, contre 21 000 en 2005.

94. La promotion du tourisme est effectuée par la Division du développement touristique au Ministère de l'industrie et des ressources primaires, sous la direction du Bureau du tourisme du Brunéi.  Le Ministère et l'Office du tourisme ont l'intention de faire du Brunéi une destination touristique unique en son genre en Asie du Sud-Est, dans le respect des valeurs traditionnelles et culturelles du Brunéi et de sa volonté de préserver durablement son environnement.  Le plan de développement du tourisme est axé sur les avantages économiques et sociaux du tourisme pour le Brunéi, mais aussi sur la prévention de l'érosion des valeurs socioculturelles et religieuses du pays et sur la préservation de l'environnement.  Les activités privilégiées comprennent l'exploitation de certains créneaux du marché tels que l'écotourisme, le tourisme d'aventure et culturel, les parcs à thème et les croisières, et visent une clientèle confirmée, expérimentée et en quête de tranquillité, originaire de la région ou d'ailleurs.

95. La Division du développement touristique est également chargée de réglementer les services de tourisme et de délivrer des licences pour les fournisseurs de services de tourisme.  Les agences de voyages sont réglementées par l'Office du développement économique du Ministère des finances qui leur délivre des licences conformément à la Loi sur les agents de voyages (chapitre 103).  Les licences délivrées aux agences de voyages sont habituellement valables un an et expirent à la fin de l'année civile;  elles sont incessibles.

96. Le Brunéi n'a contracté aucun engagement au titre de l'AGCS en ce qui concerne les services de tourisme.
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� Un nouveau Plan devrait être publié en 2007 ou 2008.  Plusieurs organismes travaillent à diversifier l'économie et à réduire la taille du secteur public.  Les Ministères du développement, de l'industrie et des ressources primaires, et des finances, avec l'Office du développement économique du Brunéi, participent tous à l'élaboration des plans de développement;  en outre, les rapports de consultants internationaux servent souvent à étudier différentes hypothèses de développement. 


� Selon le huitième Plan annoncé en septembre 2001, un budget total de 7,3 milliards de dollars du Brunéi a été approuvé pour la mise en œuvre du Plan, dont seulement 2,9 milliards devaient être apportés par l'État.  Le reste devait provenir pour la première fois d'investisseurs étrangers et locaux.  En novembre 2001, le Sultan a annoncé que 1 milliard de dollars du Brunéi supplémentaire serait consacré spécifiquement à des projets de développement économique en 2002. 


� Le huitième Plan fait notamment état de perspectives de croissance dans le secteur de la transformation halal des produits exportés vers des marchés régionaux ou mondiaux.  Une initiative conjointe entre le Brunéi et l'Australie a été annoncée en février 2005 concernant la production et la commercialisation des denrées alimentaires, dans le but de développer le créneau de l'exportation de produits halal de grande qualité.  Cinq mémorandums d'accord ont été signés entre le Brunéi et plusieurs sociétés australiennes en 2006, et le gouvernement a lancé en 2007 la marque "Brunei halal".  Il a publié par ailleurs des normes sur les aliments halal (PBD 24:2007) ainsi que plusieurs guides sur la certification des produits halal, le contrôle de leur conformité, la certification des vérificateurs de la conformité, et le suivi des produits halal (Ministère australien des affaires étrangères et du commerce, 2007). 


� Pour accroître la production de riz, le gouvernement a mis en place en 1986 un système de subvention à la production qui a principalement pour objet de relancer la culture de paddy, d'encourager les agriculteurs à retourner à la terre, et d'aider les familles rurales à bas revenus.  Ce système existe encore aujourd'hui, selon lequel l'État achète le paddy aux producteurs locaux au prix de 1,60 dollar du Brunéi par kg.  Les crédits affectés à ce dispositif se sont accrus de 289 000 dollars du Brunéi en 2000 à 1,1 milliard de dollars du Brunéi en 2006.


� On ne possède pas encore de chiffres complets pour 2006, mais les données des six premiers mois font apparaître une reprise dans le secteur de la pêche.  L'élevage de crevettes est un sous-secteur qui se développe, avec une production de 395 tonnes en 2005 et de 384 tonnes pendant le seul premier semestre 2006.


� Des licences de pêche sont délivrées chaque année à des entreprises enregistrées au Brunéi, y compris à des coentreprises, en fonction des ressources existantes et de la capacité de pêche estimative.  Tous les détenteurs d'une licence doivent décharger leurs prises au Brunéi.  La récolte totale annuelle ne doit pas excéder le plafond de rentabilité économique, de 20 000 tonnes par an;  les chiffres du niveau d'exploitation actuel ne sont pas disponibles.


� Service d'information sur l'énergie (États-Unis) (2006).


� EIU (2007), page 9;  et Rabobank, Economic Research Department (2007).


� En avril 2003, plusieurs patrouilleurs de Malaisie auraient chassé un navire de Total de la zone disputée de la mer de Chine du Sud.  La Malaisie a étendu ses prétentions territoriales à des eaux qui, selon le Brunéi, sont situées dans sa zone économique exclusive. 


� Le Brunéi a commencé d'exporter du GNL à destination de la Korea Gas Corporation (KOGAS) en 1994 (0,27 million de tonnes);  il a passé en 1994 avec la KOGAS un marché de deux ans (1995-1996) pour la livraison de 0,7 million de tonnes par an.  Un marché de plus longue durée a été signé en 1997 pour la fourniture de quantités similaires pendant 16 ans.


� Anciennement Total Fina Elf. 


� Cabinet du Premier Ministre (2007).


� Ces accords – accord sur l'extraction de pétrole onshore et premier et second accords consolidés sur l'extraction de pétrole offshore – remplacent les contrats de 40 ans arrivés à échéance en 2003.  


� Semaun Holdings, dont le conseil d'administration se compose principalement de hauts fonctionnaires, est entièrement financé par l'État brunéien.  Cette holding a monté des entreprises en coparticipation avec des sociétés de Singapour, de Malaisie et du Taipei chinois dans des domaines tels que l'aquaculture, les industries alimentaires et la cristallerie.  Des sociétés locales participent également à ces entreprises.  Adresse consultée:  http://www.semaunholdings.com/index.php?option=com_content&task= view&id=14&Itemid=28.


� L'ADIB, à l'origine Unité industrielle au Ministère du développement, a été créée en 1986, puis transférée au Ministère de l'industrie et des ressources primaires en 1989.  En avril 1996, l'Unité industrielle a été fusionnée avec le Département du développement des coopératives au Ministère de l'intérieur pour devenir l'ADIB. 


� Le consortium de production d'ammoniac et d'urée se compose d'Incitec Pivot Ltd (société cotée à la Bourse d'Australie), de Mitsubishi Corporation et de Westside Ltd (société privée à majorité australienne). 


� On a appris qu'une entreprise malaisienne d'ingénierie et de construction (Ranhill) se préparait à présenter des offres conjointes avec une société japonaise (Mitsui) et le groupe brunéien QAF Oilfield Services pour plusieurs marchés en rapport avec le parc industriel. 


� En 2006, la capacité installée du DES et de la BPC était d'environ 424 MW et 266 MW, respectivement;  le premier produit environ 1 669 GWh et la seconde 1 280 GWh.


� Document TN/S/O/BRN du 13 mai 2005. 


�  À savoir:  services fournis aux entreprises, services de communication, services de construction et services connexes, services de distribution, services d'éducation, services environnementaux, services financiers, services de santé et services sociaux, services relatifs au tourisme et aux voyages, services récréatifs, culturels et sportifs, services de transport, et autres services non classés ailleurs.  Dans le sillage des négociations du Cycle d'Uruguay, le Brunéi a pris des engagements spécifiques dans les secteurs suivants:  services fournis aux entreprises (services professionnels, informatiques, services de crédit-bail ou de location sans opérateurs), services de communication (télécommunications), services financiers (assurance, banque et autres services financiers) et services de transport (transport aérien).  D'autres engagements ont été pris pour les services de télécommunication au titre du quatrième Protocole. 


� L'ETF a été constitué en 1993.  Régime de retraite obligatoire pour tous les nouveaux agents de la fonction publique à l'origine, il a été étendu en 1994 à tout le personnel du secteur privé, à l'exception des personnes travaillant dans une entreprise affiliée à un fonds de prévoyance agréé.


� Assurance, financement et aide aux personnes souhaitant faire le pèlerinage du hadj à La Mecque.


� FMI (2004), page 12. 


� Auparavant, les sociétés de financement étaient régies et autorisées en vertu de la Loi de 1972 sur les sociétés de financement.  Selon cette loi, leur capital libéré devait s'élever à au moins 1 million de dollars du Brunéi et, comme les banques, elles devaient présenter une balance de caisse minimale de 6 pour cent, mais elles n'avaient pas le droit de recevoir des dépôts à vue. 


� Pour les activités de financement dont l'objet et l'exécution n'impliquent aucun élément qui ne soit pas approuvé par une forme modérée de la charia (loi islamique). 


� La Loi sur les activités bancaires islamiques a été promulguée en décembre 1992 et modifiée par l'Ordonnance de 1995 (modification) d'urgence (sur les activités bancaires islamiques).


� Tout changement apporté au contrôle d'une banque islamique doit être signalé au Ministre (article 20 de la Loi sur les activités bancaires islamiques, chapitre 168).  On entend par sociétés entièrement ou partiellement sous contrôle étranger les sociétés dont au moins 50 pour cent du capital sont détenus par des personnes ou pour le compte de personnes qui ne sont pas des ressortissants musulmans du Brunéi, ou dans lesquelles la majorité du personnel assurant la direction, le contrôle ou la gestion ne sont pas des ressortissants musulmans du Brunéi (article 6 de la Loi sur les activités bancaires islamiques, chapitre 168).


� Le programme consiste dans l'émission de Sukuk Al-Ijarah à court terme, titres garantis par des actifs et qui sont conformes aux règles de la charia.  À ce jour, le Ministère des finances en a émis neuf séries, pour une valeur nominale cumulée de 925 millions de dollars du Brunéi.  Les derniers titres ont été émis le 16 août 2007, pour un montant de 80 millions de dollars du Brunéi, avec une échéance à 91 jours et un taux du loyer de 2,245 pour cent. 


� Trois des compagnies constituées au Brunéi sont des compagnies takaful, qui vendent des produits d'assurance fondés sur les principes de l'islam.


� AiTi (2007).


� Créée en vertu de l'ordonnance correspondante de 2001.  Aux termes de l'article 6 de cette ordonnance, l'AiTi a principalement pour fonctions de délivrer des licences et de réglementer les activités en matière d'installations et de services de télécommunication, de gérer le spectre national des fréquences radio, ainsi que de contribuer à la diversification et à l'essor de l'économie en développant les TIC au Brunéi. 


� L'AiTi a rendu public son document sur les licences.  Adresse consultée:  http://www.aiti.gov.bn/licensing/1-aiti-operational-framework.pdf.  Concernant l'interconnexion, voir le document Interconnection Handbook à l'adresse:  http://www.aiti.gov.bn/licensing/3-aiti-interconnection-handbook.pdf.  Selon les autorités, TelBru et DSTComm n'ont annoncé aucun accord d'interconnexion type ni rendu publiques les conditions régissant leurs accords d'interconnexion.


� L'article 60 fait obligation à l'AiTi de contrôler et gérer le Fonds pour la fourniture de services universel (USPF).  Les détenteurs d'une licence InTi ou SeTi, les uns comme les autres, doivent cotiser à l'USPF.


� Les cinq compagnies aériennes sont Royal Brunei Airlines, Malaysian Airlines, Singapore Airlines, Thai Airways International et Air Asia.


� Economist Intelligence Unit (2007), page 12.


� Le test de disponibilité locale accorde la priorité à l'emploi d'un ressortissant du Brunéi comme agent général de vente;  toutefois, si aucun Brunéien n'est disponible, un étranger peut être embauché.


� Plus deux petits ports à Bandar Seri Begawan et Kuala Belait, qui accueillent des navires de moindre capacité transportant des marchandises classiques. 


� Un contrat a été signé en octobre 2000 avec la société PSA de Singapour, qui a donné naissance à la société PSA Muara Container Terminal Sdn. Bhd., chargée d'exploiter le terminal pendant 25 ans. 


� Le gouvernement a laissé entendre que si PMB absorbait simplement 5 pour cent du trafic régional � trafic en expansion -, il pourrait atteindre d'ici à 2010 un débit de 1,2 million d'équivalents 20 pieds. 


� Il s'agit des textes suivants:  Ordonnance de 1988 sur la marine marchande (zones de sécurité), Ordonnance de 2002 sur la marine marchande, Ordonnance de 2005 sur la prévention de la pollution marine, Réglementation de 2002 sur la marine marchande (normes de formation, de certification et de surveillance), avec ses modifications de 2004, Réglementation de 2003 sur la marine marchande (convention sur la sécurité), avec ses modifications de 2004, Réglementation de 2006 sur la marine marchande (immatriculation des navires), Réglementation de 2006 sur la marine marchande (tonnage), et Réglementation de 1986 sur la marine marchande (embarcations portuaires et de plaisance).


� Les navires exemptés sont ceux dont le tonnage excède 15 tonnes ainsi que les navires immatriculés au Brunéi.


� Conseil mondial des voyages et du tourisme (2006), "Brunei Darussalam;  The Impact of Travel and Tourism on Jobs and the Economy", Policy Review, 4 décembre.


� Les personnes ou sociétés qui sollicitent une licence doivent être immatriculées au Brunéi et fournir certains documents, dont une preuve de résidence au Brunéi et une attestation d'expérience d'au moins deux ans dans les activités d'encadrement d'une agence de voyages;  en outre, le casier judiciaire ne doit présenter aucune infraction pénale (article 5 du Règlement sur les agents de voyages (1982)).  En outre, toute modification apportée au capital social, ou au nombre d'actionnaires dans le cas d'une société, doit être notifiée à l'Office dans les 14 jours (article 3 du Règlement sur les agents de voyage (1982)).





